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Messieurs, 

Vous  avez  ordonné  à votre  comité  d’agriculture  8c  de 
commerce  de  vous  rendre  compte  des  différentes  adreffes 
qui  vous  ont  été  préfentées  fur  les  mines  8c  minières  du 
royaume. 
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Pour  vous  propofer  un  dan  cligne  de  fon  objet  6c  de 
vous , il  a invité  les  comités  de  conftitution , des  finances , 
des  impositions  6c  des  domaines,  de  fe  réunir  à lui}  des 
commiffaires  nommés  par  chacun  de  ces  comités  fe 
font  aftemblés  plufieurs  fois  pour  traiter  cette  matière  , 
l’une  des  plus  importantes  qui  piaffent  être  foumifes  à 
la  fageffe  de  vos  décifions. 

C’eft  donc  au  nom  de  ces  comités  réunis  que  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  offrir  le  réfultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

Après  avoir  examiné  avec  la  plus  férieufe  attention 
tous  les  titres  qui  leur  ont  été  remis  fur  cet  objet;  après 
s’être  fait  rendre  un  compte  exad  de  l’état  aftuel  des 
mines  6c  des  concédions  qui  en  ont  été  faites  ; après  avoir 
confulté  toutes  les  perfonnes  infiruites  de  qui  eft  relatif 
à leur  exploitation , vos  comités  ont  penfé , Meilleurs , 
qu’ils  dévoient  appliquer  à cette  branche  d’admi- 
niftration  les  principes  déjà  confacrés  par  vos  décrets , 6c 
fixer  d’une  manière  certaine  ceux  qui  peuvent  lui  être  par- 
ticuliers. 

Les  mines  peuvent-elles  être  confidérées  cogpme  des 
propriétés  particulières,  ou  comme  des  propriétés  publi- 
ques ? 

Voilà  la  queftion  principale  que  vous  avez  à décider; 
vas  comités  l’ont  examinée  fous  tous  fes  rapports  : ils 
l’ont  foumife  à l’épreuve  du  droit  naturel , du  droit  pu- 
blic , de  la  législation  de  tous  les  peuples  & de  celle  qui 
a exifté  en  France  , avant  l’époque  où  a commencé  la 
régénération  de  cet  empire  ; 6c  dans  toutes  leurs  're- 
cherches , dans  tous  leurs  motifs,  ils  ont  fur-tout  confulté 
l’intérêt  général , 6c  c’eft  lui  qui  préfidera  à votre  décjfion  , 
puifqu’il  eft  le  but  où  doivent  tendre  des  Jégiflateurs 
jaloux  de  remplir  dignement  le  miniftère  augufte  6c  fàcré 
dont  la  nation  les  a revêtus. 

Avant  de  fê  livrer  à la  difcuffion  d’une  aulîl  grande 


(3) 

queftion,  vos  comités  ont  voulu  fe  pénétrer  de  quelques  . 
connoifïances  préliminaires  fur  l’objet  matériel  qu’ils  avoient 
à traiter. 

Les  mines  font  des  dons  précieux  dépofés  par  la  nature 
dans  le  fein  de  la  terre  pour  futilité  des  nations  agricoles, 
induftriéufes  8c  commerçantes  } leurs  exploitations , con- 
duites avec  fageffe , 8c  par  de  grands  moyens  , font  cir- 
culer, fous'mille  formes  differentes  , des  riche  fies  immen- 
fes,  qui  alimentent  fans  ceffe  l’agriculture,  le  commerce, 
les  arts  8c  i’mduftrie,  offrent  des  moyens  de  fabhftanc'e 
à un  très-grand  nombre  d’ouvriers,  facilitent  la  fuppref- 
fîon  de  la  mendicité,  & contribuent  ainfi  à la  tranquillité 
& à la  fureté  publiques  en  même  temps  qu’elles  aug- 
mentent la  maffe  de  nos  jouifTances  8c  fatisfont  à nos 
befoins. 

L’homme  ifolé  n’auroit  jamais  pu  les  extraire  : cette 
opération  étoit  au-deflus  defes  forces , 8c  le  réfultat  lui  en 
auroit  été  inutile. 

L’homme  civilifé  les  ignora  long  - temps , parce  que 
fes  befoins  primitifs  ne  lui  en  avoient  pas  encore  com- 
mandé la  recherche  ; 8c  quand  le  hafard,  plutôt  que  l’in- 
duftrie,  lui  eut  dévoilé  leur  exiftence,  il  en  négligea 
l’exploitation  par  deux  motifs  puiffans.  Le  premier  , qu’il 
n’en  favoit  pas  encore  l’ufage  fie  fécond,  qu’il  n’avoitpas 
encore  appris  de  la  néceffité  , les  moyens  de  les  tourner 
à fon  avantage. 

Les  mines,  en  effet,  placées  pour  la  plupart  dans  les 
immenfes  profondeurs  de  la  terre,  ne  font  point  indi- 
quées fut  la  fuperficie,  eu  ne  le  font /que  djune  manière 
incertaine  : celles  qui  font  métalliques , ne  peuvent  être  ap- 
pliquées à nos  befoins' que  par  des  opérations  fecondaires 
infiniment  plus  difficiles  que  leur  extraction.}  8c  leur  ex- 
traction môme , comme  celle  des  fubftances  loffiles , de- 
mande des  travaux  immenfes , des  machines  énormes , 
des  facrihces  effrayans.  11  faut  partout  vaincre  la  nature 
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& cell  peut-être  un  des  plus  beaux  triomphes  que  l’homme 
t ait  remportés  fur  elle.  • 

Les  fubftances  foililes  font,  pour  la  plupart,  moins 
cachées;  mais  fi  la  nature  femble  avoir  invité  l’homme 
â les  fouiller,  elle  lui  a préparé  des  travaux  non  moins 
pénibles,  elle  lui  a oppofé  des  obftacles  non*  moins  ef- 
îrayans.  Elle  a placé  une  première  veine  de  minerai  à 
line  profondeur  moyenne , mais  là  elle  ne  préfente  qu’un 
charbon  de  . médiocre  qualité  8c  d’un  mince  produit; 
quelquefois  elle  n’oiïre  à fes  premières  tentatives  qu’un 
rocher  couvert  d’un  enduit  de  ce  foflile;  une  couche  de 
terre  de  deux  ou  trois  cents  pieds  couvre  une  fécondé 
veine  : ici  l’extradeur  eft  un  peu  mieux  payé  de  fes  tra- 
vaux , il  rencontre  une  veine  moins  maigre  8c  d’une 
qualité  moins  inférieure , mais  enfin  il  n’a  pas  encore 
allez  fait  pour  être  dédommagé  avec  largefTe.il  lui  refte 
à percer  une  autre  mafte  de  terre  aufii  épaifie , qui  couvre 
une  troifième  veine  de  minerai  ; quand  il  eft  defcendu 
à mille  ou  douze  cents  pieds  , alors  il  rencontre  cette  troi- 
fième veine , 8z  c’eft  là  que  la  nature  eft  libérale,  8c 
qu’elle  donne  le  minerai  le  plus  propre  à tous  nos  befoins: 
mais  avant  d’y  arriver,  avez- vous  remarqué,  Mefîieurs  , 
les  obftacles  dont  il  a fallu  triompher?  Ceux  qui  igno- 
rent la  géométrie  fouterraine  ne  peuvent  s’en  faire  une 
jufte  idée. 

Creufer  ces  puits  d’efifai  jufqua  une  profondeur  de 
douze  cents  pieds  , 8c  quelquefois  davantage  , ne  leur  pa- 
roît'ra  J an-s.  doute  qu’un  ouvrage  de  patience;  mais  à 
peine  eft-on  parvenu  à une  moyenne  profondeur,  que  déjà 
les  eaux  aftlue/it  de  toutes  parts  8c  viennent  inonder  les 
premiers  travaux.  Alors  il  faut  extraire  ces  eaux  à force 
de  bras  & de  chevaux:  fouvent  même  ces  moyens  font 
i : Auffifans,  fouvent  & prefque  toujours,  dans  les  exploitations 
: e aranddes  feules  qui  foient  véritablement  avantageufes,  il 
i-y  ; creufer  des  galeries  d’écoulement  où  toutes  les  eaux, 
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par  des  embranchemens  pratiqués  avec  intelligence , vien- 
lient  fe  dépofer  pour  être  portées  hors  de  ces  fouterrains 

Ï>ar  des  pompes  - à - feu  ou  des  machines  hydrau- 
iques. 

Eft-on  parvenu  plus  avant  ? de  nouvelles  galeries  d’é- 
coulement deviennent  néceffiaires , & les  travaux  doivent 
r. commencer  avec  plus  de  difficultés  <k  de  dépenfes. 

Et  penfez-vous , Meilleurs , que  ces  puits  d’effiai  , ces 
galeries  d’écoulement  foient  toujours  creufés  dans  des 
terrains  qui  cèdent  facilement  aux  efforts  de  l’homme  ? 
Non  : c’eft  fouvent  à travers  le  roc  , 8c  prefque  toujours 
à travers  des  montagnes , qu’il  faut  que  le  mineur  pénètre. 
Quand  il  a fait  une  excavation  , il  faut  qu’il  létaye  8c 
qu’il  entretienne  à grands  frais  cette  charpente  immenfe  * 
8c  quand  pour  fuivre  un  filon  tortueux  , il  eft  parvenu 
à un  point  où  fair  ne  circule  plus  $ 'quand  il  eft  dans 
des  profondeurs  ou  le  gaz  méphitique  8c  les  dutres  airs 
malfaifans  le  menacent  fans  ceffe  de  la  mort  , c’eft 
alors  que  dé  nouveaux  travaux  atteflent  fon  courage  8c 
fon  induftrie.  Il  furmonte  ces  dangers  par  de  nouveaux 
puits  8c  par  des*  procédés  que  la  phyfique'  emploie  à 
propos. 

Si  ce  font  des  mines  métalliques,  il  faut , outre  cês 
travaux  , creufer  des  canaux  , des  étangs  immenfes  pour 
amener  les  eaux  néceffaires  au  fervice  des  ufines  j faire 
conftruire  des  fourneaux  de  réverbère  8c  d’affinage , des 
laveries,  des  fonderies  , des  laboratoires,  des  ateliers  8c 
des  magafins , 8c  enfin  confommer  une  quantité  de  com- 
buftibles  de  toute  efpèce  pour  les  différens  traitemens  des 
minéraux  8c  des  affinages. 

Que  d’art , Meilleurs , qu^[s  travaux,  quelles  dépenfes 
ne  demande  pas  une  opération  de  ce  genre  ? Le  citoyen 
paifible  * qui  jouit  de  ces  tréfors,  a-t-il  jamais  fongé  à 
tout  cela  ? s’efl-ii  jamais  fait  une  idée  des  dangers  aux- 
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quels  il  ’ a fallu  échapper  pour  lui  procurer  ces  jouif- 

fances? 

Pour  nous,  Meilleurs , après  nous  en  être  bien  péné- 
tres , nous  avons  * admiré  avec  étonnement  les  prodiges 
'J  de  L'indu  (trie  humaine  , & nous  avons  voulu  favoir  li 
c’étçit  l’ambition  ou  la  nécèflité  qui  avoit  commandé  tous 
les  travaux  , tous  les  facrifices  que  l’exploitation  des  mines 
exige  journellement. 

'Nous  avons  confulté  l état  de  nos.  confommations  ôc  la 
balançedu  commerce,  & nous  avons  vu  que  malgré  toutes 
les  exploitations  qui  fe  font  en  France,  & dontlesma- 
tières  extraites  font  un  objet  de  près  de  ioo  millions,  nous 
fournies  encore  tributaires  de  nos  voifins  de  24  à 2 5 millions 
pour  cet  objet;  ce  font  donc  nos  befoins  qui  ont  fait 
naître  ce  genre  d’induftrie  : ainli  l’exploitation  des  mines 
nous  a paru  non-feulement  avantageufe , mais  même  ab- 
folument  néceffaire,  ôc  nous  en  avons  conclu  qu’il  falloit 
la  protéger  ôc  la  foumettre  à une  légiflaùon  fage  Ôc  in- 
variable. 

Nous  difons  invariable,  Ôc.  vous  favez  trop  , Meilleurs, 
combien  la  verfatilité  de  nos?  lois  a , jufqu’içi  , ralenti 
nos  progrès  en  tout  genre,  Les  propriétés  ne  iemblent 
que  précaires  dans  un  empire  dont  la  législation  a la  mo- 
bilité du  caprice  ; ôc  le  citoyen  qui  doit  craindre  fans 
ceffe  la  variation  de  b loi  qui  doit  le  protéger  invariable- 
ment , 11’a  que  l’induftrie  de  l’efclave  qui  ne  s’étend 
jamais  au-delà  du  moment  préfent. 

Nous  fournies  encore  loin  de  nos  voifins  fur  le  fait 
des  mines,  ôc  nous  h’èn  devons 'accufer  que  la  foibleffe  &; 
l’inffabiliré  de  nos  lois. 

Il  faut,  Meilleurs,  vous  en  préfenter  l’analyfe. 

D’abord  en  1321  , qui  nous  offre  la  première  époque 
où  le  gouvernement  s’occupa  de  cette  partie  de  législation, 
ôc  cette  époque  doit  nous  conduire  jufqU’en  i 548  ,Phi- 
lippede-Long  après  avoir  déclaré  que  les  mines  éroient 
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royales  <3c  domaniales,  laiffe  la  liberté  indéfinie  de  tes 
exploiter’,"  8c  ne  fe  réferve  qne  fon  droit  de  fouverai- 
neté. 

En  1413,  Charles  VI  exigea  le  dixième  des  métaux 
purifiés  ; «Sc,  au  moyen  de  cette  redevance,  il  fe  chargea  de 
défendre  & de  garder  les  ouvriers.  En  1437,  Charles  'VII 
confirma  les  difpofitions  des  précédentes  ordonnances* 
En  1483  , Charles  * VIII  y ajouta  ^exemption  de  la  taille. 
Louis  XII,  fi  j ufte  envers  fes  fujets , les  confirma  en  1498 , 
8c  François  Ier , en  1515,  ?n  renouvela  l’exécution. 

Pendant  cette  époque , les  rois  fe  contentoient  de  pro- 
téger les  ouvriers  Ôc  extracteurs  â qui  ils  avoient  abandonné 
es  mines  , à la  charge  d’une  redevance  du  dixième  du 
roduit  3 l’exploitation  , moyennant  cette  condition  8c 
die  de  dédommager  les  propriétaires  des  terrains  , étoit 
ire  à tous  les  mineurs.  • 

Les  abus  de  cette  liberté  indéfinie  fe  firent  promp- 
lent  fentir  3 la  plupart  des  mines  relièrent  fous 
<oitatiôn  , «3c  celles  qui  furent  fouillées  furent  plutôt 
citées  qu’exploitées.  Nous  obferverons  que  jufquedà 
Ordonnances  des  rois  n’avoient  fait  aucune  énumé- 
ra\  des  mines  8c  de  leurs  différentes  efpèces  3 celle 
^earbon  étoit  alors  méprifée  8c  abandonnée  à caufe 
de  Vondance  des  bois. 

Ifeconde  époque  doit  commencer  à Henri  II  en 
1 5 finir  a Henri  -IV. 

II  crut  réparer  les  abus  réfultans  d’une  liberté 
indéif  d’exploiter  les  mines  en  les  livrant  à un  feul 
homrfiT  e fieLU*  Roberval  furprit  en  effet  des  lettres- 
patente  je  feptembre  1548  qui  lui  permirent 
d ouvri\proJ'onc[er  £ chercher  toutes  les  mines  dans  les 
terres  droyaume  , «Sc  de  les  appliquer  à fon  profit , à 
lui  8c  aürjenSï  Cette  conc^ffion  fut  confirmée  par  autres 
lettres- pi tes  du  1Q  06tobre  1551,  qui  ajoutent  même 
au  privilè  du  fieur  Roberval , «Sc  Y ’on  voit  que  parmi 
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les  mines  que  Ton  entend  comprendre  fous  l’adminiL 
tration  royale  , celles  de  charbon  de  terre  y font  fpé— 
ciaiement  défignées.  Le  roi  fe  réferve  le  dixième  nec 
de  l’or  ôc  de  l’argent  effectif,  8c  le  dixième  brut  des 
autres  métaux  8c  minéraux.  Il  eft  enjoint  à Roberval 
de  dédommager  les  propriétaires , de  la  valeur  de  leurs 
terres  8c  non  des  mines  y étant. 

François  II  accorda  les  mêmes  privilèges  , par  édif 
du  29  juillet  1560  , au  fieur  de  Saint- Julien , afiocif 
du  heur  Roberval  qui  étoit*décédé , 8c  lui  fait  don  pou 
quatre  années  du  droit  de  dixième  dû  fur  toutes  h 
mines  du  royaume  ; 8c  Charles  IX  accorda  enfuite  ; 
nommé  Vidal  le  même  privilège  qui  fut  confirmé 
1574  par  Henri  III. 

O11  voit  que  dans  cette  fécondé  époque  , les  rois  ni 
toujours  des  miues  comme  de  leur  domaine , en  ac* 
dèrent  la  conceflion  générale  à des  tiers  ; mais  ils  pafs^ 
d’un  extrême  à l’autre  , de  la  liberté  indéfinie  au 
lége  exclufif,  ce  qui  produifit  le  même  réfultat , c’eft-àe  > 
les  mêmes  abus  8c  les  mêmes  défavantages. 

La  troifième  époque  commence  à Henri  IV , Ie 
termine  en  1722. 

Henri  IV  adopta  une  adminiftration  nouvr 
confeil  publia  en  1601  un  règlement  en  forndddit 
qui  confirma  les  précédentes  ordonnances  , &xePta 
par  grâce  fpéciale  ( ce  font  fes  termes  ) j en  fave  ^7 
nobleffe  8c  des  autres  bons  fujets  propriétaires , nllnes 
de  fouffre  , falpêtre , fer  , ocre  , pétrole , cPon 
terre  , ardoife  , 8c  c. 

Un  grand-maître  fut  créé  , on  retira  toutes 
vifions  antérieures , excepté  pour  les  mines  de*nguôcioc 
8c  de  Guyenne  j on  déclara  que  nul  prostaire  ne 
pourroit  ouvrir  une  mine  fans  la  permifiio^u  Sran<^~ 
maître. 

En  1 640  le  cardinal  de  Richelieu  fut  féd  & trompé 
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par  un  aventurier  Allemand  , nommé  le  marquis  de 
Beau-foleil , qui  promit  beaucoup  , obtint  ce  qu’il  voulut, 
ôc  difparut. 

En  1 648  , le  cardinal  Mazarin  fit  faire  des  recherches 
de  mines  dans  différentes  parties  du  royaume,  Ôc  bientôt 
il  ne  fut  plus  queftion  de  mines  en  France  pendant 
40  ans  • les  grands- maîtres  Ôc  leurs  fubalternes  avoient , 
par  leurs  exaàions , fait  difparoître  du  royaume  ce  genre 
d’indu  {trie. 

On-  fe  convainquit  de  nouveau  des  abus  d’une  liberté 
indéfinie  , ôc  on  livra  en  1670  toutes  les  mines  du 
royaume  à M.  de  Montozier  } ôc  comme  fi  l’on  n’avoit 
connu  que  les  deux  extrêmes  , quand  on  vit  que  M.  de 
Montozier  abufoit  de  fon  privilège  , 011  accorda  de 
nouveau  , par  arrêt  du  confeil  du  13  mai  1698  , aux 
propriétaires  indéfiniment , la  liberté  d’exploirer  les  mines 
de  charbon  5 mais  cette  liberté  fut  fatal*  aux.  exploitations, 
Ôc  au  lieu  de  fe  multiplier  elles  cefsèrent  abfolument. 

Cependant  on  fe  tourmentoit  dans  le  confeil  pour 
trouver  un  mode  de  lëgiflation  plus  favorable  aux  beloins 
de  la  fociété  : on  l’eût  trouvé  fans  doute , mais  la  faveur 
particulière  l’emportoit  toujours  fur  l’intérêt  général. 

Ce  qui  s’eft  paffé  dans  la  quatrième  époque , qui 
comrfience  en  1722  , Ôc  finit  en  1740,  nous  en  offre  la 
preuve. 

Le  gouvernement  fie,  en  1722  , la  même  faute  que 
fous  Henri  II  ; M.  le  duc  de  Bourbon  fut  créé  grand- 
maître  ôc  furintendant  des  mines  ôc  minières  de  France  r 
on  établit  une  compagnie  générale , fous  le  nom  d’un 
heur  Galabin , pour  l’exploitation  des  mines  du  royaume  , 
excepté  celles  de  fer  ; ôc  ce  particulier  , par  un  étrange 
renverfement  de  principes  , fut  chargé  lui- même  de 
l’exécution  de  l’édit.  Le  defpotifme  révoltant  du  grand- 
maître  , ôc  les  exaéHons  de  fes  fubalternes  produifirent 
ce  qu’elles  avoient  produit,  ce  qu’avoit  également  produit 
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la  liberté  fans  bornes  , l’anéantifTement  abfolu  des 
exploitations. 

Enfin , après  tant  d’erreurs , 8c  des  erreurs  fi  funeftes, 
les  befoins  croiffant  chaque  jour  , les  lumières  s’aug- 
mentant aufii  ? on  adopta  un  nouveau  mode  plus  fage  , 
quoique  fujet  à des  inconvéniens  } 8c  c’eft  ici  que  com- 
mence la  cinquième  8c  dernière  époque  de  notre  législation 
fur  les  mines. 

La  charge  de  grand-maître  fut  fupprimée  à la  mort 
de  M.  le  duc  de  Bourbon  en  1741  , & dès-lors  les 
mines  fe  trouvèrent  affranchies  d’un  defpote. 

Les  intendans  du  commerce  furent  chargés  de  cette 
partie  fous  les  ordres  des.  miniflres  des  finances. 

. M.  de  Trudaine  fit  publier  en  1744  un  réglement 
général  pour  l’exploitation  des  mines  de  charbon  , par 
lequel  fut  détruite  la  liberté  établie  par  grâce  fpéciale , 
en  faveur  du  propriétaire  du  fol , 8c  il  faut  convenir 
que  ce  mini  dre  fe  fonda  fur  des  motifs  qui  font  honneur 
à fes  lumières  en  adminiftration  j il  avoit  confulté  la 
raifon  8c  l’expérience  qui  lui  avoient  démontré  que  le  cercle 
toujours  borné  des  facultés  des  particuliers  , relativement 
à ces  entreprifes  fi  importantes  pour  la  fociété , 8c  leur  igno- 
rance , même  leur  impéritie  , avoient  porté  la  plus  cruelle 
atteinte  à cette  branche  de  commerce.  Il  avoit  également 
reconnu  que , quoique  riches  de  ce  combuftible  , nos 
befoins  nous  avoient  forcés  de  recourir  à nos  voifins  qui , 
très-adroits  à profiter  de  nos  fautes  , nous  ont  rendu  leurs 
tributaires  de  fommes  énormes. 

Ce  miniftre  fit  à cette  époque  plufigurs  concédions  , 
dont  quelques-unes  font  encore  en  vigueur  aujourd’hui. 

En  1763  , M.  Bertin,  chargé  de  ce  département  , 
fuivit  cette  nouvelle  marche,  ajouta  beaucoup  de  con- 
cédions à celles  qui  exiftoient  déjà  , ce  qui  prouve  que 
dès-lors  le  régime  adopté  étoit  plus  favorable  à l'exploi- 
tation 8c  avoit  déjà  fait  naître  une  émulation  utile. 
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Cette  étude  de  la  légiflation  françoife  fur  les  mines 
nous  a montré  de  grandÿ  vérités  ; elle  nous  a appris , 
Meilleurs  , qu’il  -eft  également  dangereux  de  livrer  les 
mines  au  defpôtifnie  d’un  feuî , ou  de  les  abandonner  à 
une  liberté  indéfinie  ; elle  nous  a convaincus  qu’une  lé- 
gislation verfatile  anéantit  toute  efpèce  d’induftrie  parce 
que  le  citoyen,  qui  ne  compte  pas  fermement  fur  la  fia- 
bilité d’une  loi  protedrice  ne  travaille  •qu’à  regret , étant 
tourmenté  fans  relâche  par  l’inquiétude  <k  la  défiance  ; 
elle  nous  a convaincus  enfin  de  la  nécefiité  d’une  loi  in- 
variable; & puifqu’elle  doit  être  invariable,  il  faut  la 
méditer  avant  de  la  prononcer. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  l’annoncer , Meilleurs  , vos 
comités  l’ont  foumife  â l’épreuve  de  la  législation  fran- 
çoife , qui,  mobile  dans  fon  -adminifiration  , a été  cepen- 
dant appuyée  fur  un  principe  invariable  ; nous  l’avons 
foumife  à la  législation  de  tous  les  peuples  connus , 
à celle  du  droit  naturel  8c  du  droit  public.  Vous  allez 
juger  nos  recherches  8c  nos  méditations;  mais  pour  mé- 
nager vos  momens , nous  ferons  rapides  8c  nous  ne  vous 
en  offrirons  que  le  réfulrat. 

Et  d’abord  toute  notre  législation  , à dater  de  la  pre- 
mière race  de  nos  rois  jufqu’à  nos  jours,  nous  prélente 
les  mines  comme  propriétés  royales  8c  domaniales. 

En  635,  Dagobert  accorda  à l’abbaye  de  Saint-Denis, 
huit  milliers  de  plomb  à percevoir  tous  les  deux  ans  fur 
les  mines  d’Alface. 

Charlemagne,  en  786  donna  à fes  fils,  Louis  8c 
Charles , avec  les  villes  d’Ask  8c  Glichon , rous  les  droits 
régaliens,  dans  l’énumération  defqueis  les  mines  fe  trou- 
vent fpécialement  comprifes. 

A partir  de  cette  époque  ^ jufqu’en  1 3 21 , l’exploi- 
tation des  mines  a été  abandonnée  en  France  ; ce  fut 
alorsque  Philippe-le-Long  déclara  les  mines  être  de  droit 
royal  & domanial. 
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droit  naturel  8c  du  droit  public.  Ils  font  remontés  à la 
fource  de  toute  propriété  ; ils  l’ont  vu  dériver  , dans  le 
principe,  d’un  partage  ou  d’un  travail  conftamment  appliqué 
par  le  premier  occupant  fur  un  objet , fans  aucune 
oppofition. 

Cette  propriété  ainfi  acquife  n’a  pu  devenir  tranfmif- 
fible  que  par  la  garantie  de  la  fociété  ; les  particuliers 
ne  pofsèdent  donc  rien  que  par  la  loi , 8c  tous  leurs  droits 
étant  un  effet.de  fa  proteélion  , ils  ne  peuvent  en  jouir 
que  d’une  manière  qui  convienne  à.  la  république. 

Si  , dans  l’origine  des  fociétés  , la  propriété  n’a  pu 
s’établir  que  par  un  partage  ou  par  le  travail,  il  efl  confiant 
qu’elle  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  furface  des  terres 
dont  la  culture*  affuroit  à tous  les  individus  leur  fubfif- 
tance  de  celle  de  leurs  troupeaux.  Elle  ne  peut  pas  s’étendre 
fur  les  mines  que  la  terre  xenfermoit  dans  ion  fein,  8e 
qui  y relièrent  ignorées  long-temps  après  Pétabliffement 
de  la  fociété , parce  que  les  befoins  n’en  avoient  pas  en- 
core demandé  l’exploitation. 

Si  la  propriété  ainfi  acquife  ne  s’étendit  pas  fur  fes  mines 
dont  l’homme  ignoroit  l’exiflence , les  mines  n’ont  pas  été 
partagées;  8c  fi  elles  font  demeurées  indivifes,  quelle  con- 
féquence  en  voyez-vous  réfulter  ? N’en  voyez-vous  pas 
réfulter  qu’elles  n’ont  pas  eu  de  maître  particulier , 8c  que, 
dès-lors,  elles  font  refiées  en  maffe  dans  la  main  de  chaque 
fociété  , 8c  que  chaque  fociété  enfin  a eu  le  droit  d’en 
difpofer  ? D’ailleurs,  Mefïieurs,  étant  bien  reconnu  qu’une 
mine  efl  tellement  dilpofée  dans  le  fein  de  la  terre , qu’il 
faut  qu’elle  foit  exploitée  dans  fon  eniemble,  8c  n’a  de 
prix  que  par  ce  mode  d’exploitation  ; 8c  cet  enfemble  ne 
correfpondant  jamais  , ou  au  moins  très-rarement,  à une 
propriété  unique,  il  ne  peut  être  l’acceffoire  d’aucune 
propriété  ipdividuelle , 8e  dès-lors  il  efl  la  propriété  de 
tous,  il  efl  à la  difpofition  de  la  fociété ? parce  qu’il  efl 
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certain  que  ce  qui  n’a  pas  de  maître  particulier  eft  dans 
les  mains  de  la  nation. 

D’après  ces  principes,  nul  ne  peut  fe  dire  propriétaire 
d’une  mine  ; nul  ne  peut  avoir  d’autre  droit  fur  une  mine , 
que  celui  que  donne  une  concefiion  émanée  de  la  nation. 

Ceux  qui  voudraient  que  les  mines  fuftent  des  dépen- 
dances des  propriétés  foncières , appuyent  leur  opinion  fur 
un  projet  de  M.  Turgot , annoncé  dans  un  ouvrage  pé- 
riodique en  1769. 

Mais  M.  Turgot  n’a  pas  penfé  que  les  mines  étoient 
des  propriétés  particulières  j car  fi , dans  fon  fyftême , il 
propofoit  d’un  coté  que  chacun  eût  droit  d’extraire  dans 
Ion  champ , il  propofoit  de  l’autre,  que  chacun  eût  le  droit 
d’extraire  dans  le  champ  d’autrui  fans  fon  aveu,  8c  enfin, 
que  le  minéral  fût  au  premier  occupant , 8c  qu’ainfi , en 
ouvrant  chez  foi  8c  paftant  fous  autrui , on  fût  premier 
occupant. 

Vous  devez  fentir  ^ Mefiieurs,  combien  ce  fyftême  eft 
loin  de  celui  qui  voudrait  que  les  mines  fuftent  des  pro- 
priétés particulières  ; car  fi  elles  étoient  propriétés  particu- 
lières , nul  que  le  propriétaire  ne  pourrait  extraire  la  mine 
qui  ferait  fous  fon  champ,  8c  les  voifins  n’y  auraient 
aucun  droit. 

M.  T urgot  penfoit  donc,  8c  c’eft  à ce  point  unique  qu’il  faut 
réduire  fon  projet , que  les  mines  font  au  premier  occupant , 
c’eft-à-dire  qu’elles  n’a'voient  pas  de  maître  particulier , 8c 
qu’elles  font  à tous.  Mais  fi  elles  n’ont  pas  de  maître 
particulier , fi  ellps  font  à tous,  elles  font  donc  en  ma  fie 
indivife  dans  la  main  de  la  nation,  8c  dès-lors  elles  font 
'à  fa  difpofition. 

C’eft  la  conféquence  immédiate,  la  feule  qu’on  puifie 
tirer  du  fyftême  de  M,  Turgot  : aufti  ce  miniftre  philo- 
fophe , qqe  l’influence  delà  cour  ne  détourna  jamais  du 
bien  public,  fit-il  plufieurs concédions  à des  compagnies. 

Mais , Mefiieurs , dans  un  moment  où  vous  accordez 
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mie  protection  fi  j iifte  & fi  éclairée  aux  propriétés  parti- 
culières , devriez -vous  être  entraînés  par  les  autorités  ôc 
les  principes  que  nous  venons  de  vous  retracer , fi  l’intérêt 
de  la  France  s’y  oppofoit?  Nous  ne  le  penfons  pas,  Mef- 
fieurs  ; tout  doit  plier  devant  l’intérêt  général.  Si  donc 
l’intérêt  général  exigeoit  que  les  mines  fu  fient  confiées  à 
l’exploitation  des  propriétaires,  nous  le  difons  avec  afiu- 
rance,  vous  ne  devriez  pas  balancer  à adopter  ce  parti,  ôc 
même  vous  ne  vous  écarteriez  pas  des  principe» ; car  les 
mines  refteroient  toujours  à votre  difpofition.  Mais  comme 
vous  ne  pouvez  , vous  ne  devez  en  dïfpofer  que  pour  le 
plus  grand  avantage  de  la  fociété  , vous  ne  les  livrerez  qu’à 
ceux  qui  pourront  en  faire  l’exploitation  la  plus  utile  à la 
nation. 

Il  faut  donc  confuiter  l’intérêt  national.  Rappelez-vous, 
Meflîeurs,  ce  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  dire  en 
commençant;  retracez- vous  le  tableau  que  nous  avons  mis 
fous  vos  yeux , des  travaux  immenfes  hérifiés  d’obftacles 
ôc  de  dangers^  des  dépenfes  énormes  que  l’exploitation 
en  grand  entraîne  après  elle,  Sc  voyez  s’il  eft  pofiible 'qu’un 
particulier  les  entreprenne  ; Ôc  s’il  en  avoit  la  témérité 
croyez-vous  qu’il  réufsît.  Non , fans  doute , vous  ne  le 
penferez  pa£.  Cent  propriétaires  fe  réuniroient  en  vain  : 
ils  fuccomberoient,  foit  à caufe  de  là  foiblefie  de  leurs 
moyens , foit  à caufe  de  l’impoflibilité  de  leur  réuniop , 
ôc  de  l’accord  qui  doit  régner  entre  de  pareils  afiociés. 

Vos  comités  ont  examiné  avec  foin  les  tableaux  des 
produits  annuels  de  quelques  provinces  du  royaume  , en 
objets  tirés  du  fein  de  la  terre.  Ils  donnent  une  idée  des 
richeftes  immenfes  qu’une  bonne  adminiftrÿâon  des  mines 
pourroit  procurer  à la  France;  mais  en  même  temps , 
ils  ne  nous  montrent  que  trop  quels  font  encore  nos  be- 
foins  en  ce  genre. 

Il  a été  vérifié  qu’en  1787,  qui  paroît  une  année 
moyenne,il  eft  entré  en  France  pour  3 3 millions  133,328  k 
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d’objets  tirés  du  fein  de  la  terre,  & qu’il  en  eft  fotti  pour 
8,687,357  liv.  Ainfi,  déduifant  l’exportation  de  l’impor- 
tation il  refte  encore  une  fomme  énorme  de  24,441,971 
liv.  payée  à l’étranger  pour  des  matières  que  la  France  ren- 
ferme dans  fon  fein.  Et  remarquez , Meilleurs  , que , 
dans  ce  tableau  ne  font  pas  comprifes  les  matières  mi- 
nérales qui  font  entrées  en  Lorraine  8c  en  Alface  , qui 
forment  un  dix-huitième  du  royaume 5 8c  que,  dans  les 
fommes  d’exportation  , font  compris  trois  millions  pour 
nos  colonies } ce  qui  diminue  le  produit  de  l’exportation , 
8c  peut  être  ajouté  à la  maiTe  des  befoins  de  l’empire 
francois. 

L’infuffifance  de  notre  exploitation  eft  donc  prouvée 
d’une  manière  effrayante  , quoique  nos  mines  foient  aufti 
riches , auffi  abondantes  8c  aufli  multipliées  que  celles  des 
pays  qui  placent  leurs  principales  relfources  dans  l’exploi- 
tation des  mines. 

Ainfi  donc,  pour  en  rendre  l’exploitation  floriffante , 
pour  affiner  à la  France  les  fommes  qu’elle  envoie  an- 
nuellement à l’étranger,  écoutons  la  voix  de  l’expérience, 
toujours  plus  fure  que  des  fyftêmes  exagérés,  enfantés  datls 
les  rêveries  du  cabinet.  Elle  nous  dit  que  la  liberté  in- 
définie pour  l’exploitation  des  mines  fruftreroit  la  nation 
des  produits  qu’elle  a droit  d’attendre  de  fon  fol}  elle 
nous  dit  que  cette  liberté  même  eft  directement  oppofée 
a l’intérêt  des  propriétaires  de  la  furface. 

Il  eft  néceffaire  de  diftinguer  les  différentes  efpèces  de 
mines,  8c  cette  diftin&ion  jettera  un  nouveau  jour  fur  la 
queftion  foumife  à votre  décifion. 

Les  unes  fotft  appelées  mines  ordinaires  en  maffe  8c  en 
filons,  8c  comprennent  tous  les  métaux  8c  demi-métaux, 
même  les  fubftances  fofliles } 8c  toutes  ne  peuvent  s’exploi- 
ter qu’en  profondeur. 

Les  autres  font  les  mines  en  couches  fuperficielles  de 
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ttanfport  ou  d’alluvion.  Elles  comprennent  également  les 
métaux.  ° 

D’abord,  quant  aux  minés  métalliques  comprifes  dans 
la  première  elpece,  jamais  les  propriétaires  de  la  fuperficie 
ne  le  font  avifés  de  vouloir  les  exploiter. 

Indépendamment  des  travaux  néceflaires  à leur  exploi- 
tation, des  obftaclesqu’ils  rencontrent,  des  dépenfes  énormes 
qui  s occafionnent,  ainfi  que  l’exploitation  des  fubftances 
tofliles , les  dangers  font  plus  nombreux  ; ënluite  la  mani- 
pulation du  minerai  demande  des  Connoiflauces  qui  ne 
loin  a la  portée  que  des  gens  de  l’art;  elle  exige  de  nou- 
velles depenfes,  des  facrilîces  long-temps  infructueux  qu» 
peuvent  fupporter  feula  des  capitallftés  réunis  en  focie'té  •' 
& bien  fouvenc  encore  tous  Ces  câpitaliftes  perdent-ils  à 
ce  jeu  toute  leur  fortune,  & l’état  y a toujours  gagné 
une  ncheffe  conlîdérable  , foit  par  l’entretien  des  ouvriers 
& le  revenu  annuel  fur  la  malTe  circulante  & agilFante  dans 
le  commerce  des  capitaux  employés  à l’entreprife. 

A'11  b il  ne  peut  y avoir  la  moindre  difficulté  relative- 
• RKT,ltraUX  mlneS  métallicl"«  en  maffe  & en  filon. 

Il  feroit  cependant  poffible  que  les  futcès  remportés  par 
les  compagnies,  a force  d’art,  de  travaux  & de  dénenlL 


piouer  • mais  vous  avez  vu  aufli 
réfui  tés  lavoient  fait  détruire  : 
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ân  confeil  l’avoit  rétablie,  les  mêmes  abus  ont  depuis  né- 
ce ili té  un  nouveau  mode  d’adminiftration.  / 

Qu’eft-il  arrivé  dans  tous  les  temps?  Une  grande  négli- 
gence dans  la  recherche  des  mines , une  exploitation  mal 
dirigée,  une  concurrence  & des  divifions  entre  les  pro- 
priétaires, qui,  jointes  au  défaut  de  faculté  & de  con- 
noilïances,  ont  occafionné  d’abord  la  dévaluation  des  mines 
entreprifes , & enfuite  leur  abandon  total. 

Les  traces  de  ces  abus  fubfiftent  encore,  & ne  feront 
pas  effacées  de  long-temps  dans  pîufieurs  des  «-devant 
provinces.  Le  préambule  de  l’arrêt  de  reglement  de  1744» 
auquel  nous  devons  une  exploitation  plus  avantageufe  , 
nous  offre  la  preuve  de  cette  vérité.  Voici  comment  il 

Se!<PSaUMajefté  étant  informée  que  les  difpofinons  de 
» l’arrêt  de  1698  font  prefque  demeure»  fans  effet , loïc 
» par  la  négligence  des  propriétaires  a faire  la  «chère  1 
,,  & l’exploitation  defdites  mines  , fou  par  le  peu  de  ta 
,,  cultés  de  de  connoiflances  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
„ tenté  de  faire  fur  cela  quelques  entreprifes  ; que  a ai  - 
„ leurs  la  liberté  indéfinie,  laifTée  aux  proprietaires  par 
ledit  arrêt  de  1698  , a fait  naître  en  pîufieurs  occafions 
» une  concurrence  entre  eux,  également  nuifible  a leuis 
entreprifes  refpeétives,  le  roi  a ordonne  & ordonne, 

” Le  réglement  qui  fut  fait  àL  cette  époque , contient  des 
difpo lirions  ttès-fagesj  mais  comme  le  fort  des  m^‘'-ur7s 
lois  en  France  a toujours  été  d’être  mal  exeputees  , l 
arriva  que,  dans  quelques  provinces , les  proprietaires  mu 
n’avoient  as  profité  de  la  hbetté  accordée  par  1 arrêt  de, 
1698 , furent  aiguillonnés  pat  la  défenfe  de  celui  de  1744, 
& entreprirent  d’exploiter  les  mines  de  charbon  dans  le 
Îl  e Lyonnois , l’Anjou,  l’Auvergne,  le  L.mofin, 
& il  faut  convenir  que,  dans  cette  pâme  de 
France  , les  mines  fe  mamfeftant  pour  1a  plupa 


&c. 

la 


V 


Uo) 

à la  furface,  les  propriétaires  ont  dû  être  plutôt  tetiïés 
d’enfreindre  ce  réglement.  Mais  leurs  entreprifes  ne  furent 
pas  fruétueufes.  Ils  fouillèrent  fans  règles  ni  principes^ 
creusèrent  un  nombre  prodigieux  de  puits,  en  tirèrent  le 
charbon  , qui  eft  toujours  de  mauvaife  qualité  à la  pre- 
mière  veine.  Quand  ils  furent  parvenus  à environ  ioo 
pieds , inondés  par  les  eaux , ils  furent  forcés  d’abandonner 
leurs  entreprifes,  parce  qu’ils  manquoient  de  moyens  pour 
faire  des  galeries  d’écoulement , des  galeries  d’embran- 
chement pour  amener  toutes  les  eaux  à un  point  central 
d’où  on  pût  les  élever  au  jour  avec  des  pompes  à feu  oii 
des  machines  hydrauliques. 

Bien  fouvent  aufîi  ces  propriétaires  cédoient  les  mines 
qui  fe  trouvoient  fous  leur  champ  à des  ouvriers,  pour 
une  redevance  journalière  \ 8c  les  ouvriers , comme  on 
peut  le  penfer,  s’étant  fort  peu  embarrafifés  de  la  confer- 
vation  des  mines , il  en  eft  réfulcé  des  travaux  encore  plus 
mal  dirigés,  8t  des  éboulemens  qui  ont  caufé  la  ruine  de  ces 
mines  & la  mort  d’un  très-grand  nombre  d’individus* 
Cependant  le  charbon  , devenu  de  néceffité  première  * 
manqua  tout-à-Coup,  8c  les  manufadures  privées  de  ce 
combuftible,  firent  entendre  leurs  plaintes , qui  furent  fé- 
condées par  différentes  villes  du  royaume. 

Alors  les  propriétaires  fentirent  leur  impuiffance  * des 
compagnies  fe  • préfentèrent , traitèrent  àvec  eux  de  Fin* 
demnité  qui  leur  étoit  due  pour  leurs  premiers  travaux, 
8c  le  confeil  concéda  à ces  compagnies  le  droit  de  reprendre 
£ l’exploitation  de  ces  mines,  après  avoir  eu  la  fage  précau- 
tion d’en  faire  conftater  le  délabrement,  8c  Fimpollibilité 
des  propriétaires , qui  furent  entendus , 8c  qui  en  con- 
vinrent , comme  cela  eft  prouvé  par  des  procès-verbaux. 
Vos  comités  ont  eu  les  preuves  de  tous  ces  faits  8C 
ils  ne  fe  font  pas  bornés  là.  Ils  ont  voulu, favoir  fi  les  com- 
pagnies exploitent  avec  fageffe  8c  d’une  manière  plus  utile, 
ils  peuvent  vous  atteftei;  que  cette  branche  d’induftrie 
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a.. fait  des  progrès  rapides  & confolans  depuis  plufîeurs 
années  , & qu’elle  n’attend  qu’une  loi  invariable  pour  ef- 
facer les  fnccès  de  nos  voifins , faire  difparoître  la  dé- 
pendance où  nous  fommes  encore  d’eux , de  près  de  1 5 
millions , comme  je  vous  l’ai  prouvé  tout-à-Fheure  en 
vous  préfentant  la  balance  du  commerce  pour  l’année 
1787  qui,  pour  les  charbons  de  terre  feulement,  éft  à 
notre  défavantage  de  la  fomme  de  4,9  5 3,2.11 1. 

Vos  comités  fe  font  enfin  procuré  les  procès-verbaux 
d’infpedHon  des.  mines  du  Lyonnois  8c  du  Forez , faite 
en  1781  & ' 1 7 8 3 , & ils  ont  vu  avec  plaifir  que  l’extrac- 
tion des  mêmes  mines , par  les  concefîionnaires , l’em- 
portoit  considérablement  fur  celles  exploitées  par  les  pro- 
priétaires , 8c  que  la  plupart  de  ces  dernières , faute  de 
moyens  fuffifans , font  abandonnées,  8c  que  leur  exploi- 
tation ne  pourroit  être  continuée  fans  le  plus  grand  dan- 
ger pour  les  travailleurs. 

Il  a donc  dû  paroître  démontré  à vos  comités  que  l’ex- 
ploitation des  mines  de  charbon , comme  celle  des  mines 
métalliques  en  mafife  8c  en  filon  , doit  être  faite  par  des 
concefiionnaires , pour  l’avantage  de  la  fociété  3 il  a aû  leur 
paroître  démontré  par  l’expérience  , que  l’exploitation  en 
grand , des  une$  8c  des  autres  , eft  impofïible  à un  feul 
propriétaire.  L’intérêt  général , d’accord  avec  la  légifla- 
tion  françoife  8c  celle  des  nations  étrangères , exige  donc 
que  vous  confacriez  ce  principe  de  droit  naturel  8c  de 
droit  public  : Que  les  mines  font  dans  la  main  & aie.  dif 
pofition  de  la  nation . 

Affermirons  ce  principe  par  d’autres  maximes. 

On  doit  demeurer  d’accord  que  nul  individu  , de 
quelque  liberté  qu’il  jouiffe  , quelque  proteâion  que 
la  loi  accorde  à la  propriété,  ne  peut  avoir  le  droit  funefte 
de  s’oppofer  à l’intérêt  général. 

On  doit  également  convenir  que  l’intérêt  général  exige 


que  toutes  les  riehefîes  de  la  fociété  foient  mtfes  en  va- 
leur aétive  j 8c  qu’aucune  de  fes  reflburces , ne  foit 
perdue. 

De  ces  deux  principes , il  en  réfulte  un  troifîème,  c’eft 
que  nul  particulier  ne  peut  être  cenfé  propriétaire  d’un 
fonds  dont  l’exploitation  lui  eft  impofïible  , & dont  ce- 
pendant le  produit  eft  absolument  nécelîaire  à la  fo- 
ciété. 

V ous  venez  de  confacrer  ces  principes , fans  lefquels 
nul  gouvernement  ne  pourroit  fubfifter , par  votre  décret 
du  24  décembre  1790  ,,  qui  ordonne  le  defséclie ment  des 
marais  qui  rmifoient  à la falubrité de  l’air,  ou  qui,  n’étant 
point  en  culture , faifoient  perdre  à la  république  un  pro- 
duit fur  lequel  elle  a droit  de  compter. 

On  ne  vous  accufera  pas  , fans  doute , d’avoir  voulu 
porter  atteinte  à la  propriété  : non , Meilleurs  \ mais  vous 
avez  voulu  que  le  citoyen,  qui  ne  jouit  que  par  la  loi, 
ne  nuisît  pas  à la  fociété  de  qui  émane  la  loi. 

Votre  comité  d’agriculture  vous  a développé  ces  prin- 
cipes d’une  manière  bien  précife  dans  le  premier  rap- 
port qu’il  vous  a préfenté  fur  le  code  rural,  le  29  août 
1790,  en  vous  propofant  de  prononcer  l’indépendance  du  fol 
fous  plulieurs  exceptions , notamment  fous  -celle  de  l’ex- 
ploitation des  mines  8c  métaux  (ï). 


(1)  Une  autre  exception  au  principe  eft  relative  à l’extrac- 
tion des  mines  &:  métaux.  Le  bien  général  Texige.  L’exploi- 
tation de  mines  de  fer,  & les  travaux  des  forges  font  un 
des  plus  grands  efforts  de  finduftrie  de  toute  fociété  perfection- 
née. Arracher  le  fer  des  entrailles  de  la  terre  , lui  créer  des 
formes  qui , variées  à l’infini , doublent  nos  forces  , protègent 
les  lois  & la  fociété,  agiffentfur  tous  les  arts  , & fervent  tous  nos 
befoins  , tels  font  les  heureux  effets  des  mines  de  fer.  Celles 
cle  charbon  de  terre  viennent  au  fecours  des  forêts  , dont  la  def- 
truébon  , accélérée  par  le  luxe  des  villes  & par  les  forges  mêmes  ^ 
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nous  fait  déjà  redouter  le  moment  où  la  marine  & les  édifices 
manqueront  de  bois  de  conltruéfion  où  le -pauvre  citoyen  fera  dans 
l’impuifiance  de  fe  procurer  de  ce  combuitible.  Les  mines  de  cuivre 
font  auffi  d’une  extrême  utilité  , & celles  d'or  & d’argent  ont  , en 
outre  de  leur  valeur  véritable  , un  prix  politique  & conditionnel  * 
encore  plus  important.  Le  bien  généra!  oblige  donc  que  le  pro- 
priétaire d’un  champ  où  il  fe  trouve  de  la  mine , de  quelque 
pâture  qu’elle  foit,  en  fouffre  l’extraéLon  & l’enlèvement,  aux 
conditions  prefcrites  par  la  loi.  Page  io  du  rapport  fait  au  nom 
du  comité  d’agriculture  & de  commerce,  par  M.  Heurtauk- 
Lamemlta 


c « j 

C’efi:  encore  d’après  ces  mêmes  principes  que , cors- 
fulrant  toujours  l’intérêt  général5,  vous  avez  permis  an 
fleur  Brulé  d’ouvrir  un  canal  Avez-vous  entendu  que  les 
propriétaires  riverains  des  eaux,  dont  le  cours  fera  dé- 
rangé pour  aller  dans  un  lit  commun,  feroient  indemni- 
fés  de  la  perte  de  ces  eaux,  qui  ajoutoient  à la  fertilité 
ou  à l’agrément  de  leurs  champs  ? Non,  fans  doute  encore  : 
les  eaux  feront  dérangées  de  leur  cours  ancien  pour  l’in- 
térêt général  Elles  n’avoient  pas  de  maîtres  particuliers, 
elles  appartenoient  à tous,  Ôc  la  nation  a le  droit  d’en  dif- 
pofer  pour  l’ufage  de  tous. 

Ce  qu’on  dit  des  eaux  , on  peut  le  dire  a plus  forte 
raifon  des  mines. 

Les  mines  ne  font  point  le  produit  de  rinduftrie  , elles 
lie  font  point  partie  des  fruits  de  la  fuperficie  fur  laquelle 
l’homme  applique  fon  travail.  Elles  font  des  bienfaits  de 
la  nature  : tous  les  hommes  y ont  un  droit  égal  ; elles  ne 
peuvent  donc  appartenir  qu’a  tous,  & la  nation  a le  droit 
d’en  difpofer,  d’en  régler  l’ufagej  &c  plus  éclairée  dans  fes 
opérations  que  l’intérêt  particulier , elle  dirige  toujours 
les  richeffes  publiques  vers  futilité  générale.  Confervez  lui , 
Meilleurs,  ce  droit  imprefcriptible  , ôc  vous  aurez  al- 
furé  le  bonhenr  particulier  comme  celui  du  corps 
facial. 
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Maintenant  il  fâut  que  votre  attention  fe  porte  fur 
d’autres  objets  qui  ont  frappé  vos  comités. 

Votre  but  doit  être  d’encourager  également  l’agricul- 
ture  , le  commerce  & l’exploitation  des  mines. 

Eh  bien.  Meilleurs,  vous  l’auriez  complètement  man- 
qué en  lai  (Tant  aux  propriétaires  de  la  fuperficie , une  li- 
berté indéfinie  de  les  exploiter , puifque  l’expérience  nous 
a convaincus  de  la  pénurie  de  leurs  moyens  &c  de  fini- 
poflibilité  où  ils  font  d’entreprendre  de  telles  exploita- 
tions , d’une  manière  utile  pour  la  fociété. 

Si  au  contraire  vous  confervez  à la  Nation  la  difpo- 
fition  des  richefles  fouterraines  qui  exigent  de  grands 
capitaux  pour  être  extraites  avec  bénéfice , que  vous  en 
concédiez  l’exploitation  à de  riches  capitaliftes  x confi- 
dérez  quels  grands  avantages  il  en  réfultera  pour  la 
fociété. 

i °.  Vous  livrez  à la  circulation  des  capitaux  qui  feroient 
morts  pour  le  commerce. 

i°.  Vous  ceffez  de  porter  à l’étranger  des  fommes 
énormes , en  échange  de  fon  minerai. 

3°.  Cette  branche  de  richefles  nationales  n’efl:  point 
perdue,  leur  extraébion  abondante  alimente  vos  manu- 
raétures , fournit  à tous  vos  befoins , & bientôt  vos 
voifins,  qui  vous  ont  mis  dans  leur  dépendance,  deviendront 
à leur  tour  tributaires  de  votre  induftrie  en  ce  genre  3. 
car , nous  vous  le  répétons  avec  plaifir  , vous  êtes  plus 
riches  qu’eux. 

V os  comités  font  obligés  de  vous  prévenir  que  fi  vous 
abandonniez  l’exploitation  des  mines  à tous  les  proprié- 
taires indiftinétement , vous  prononceriez  en  même  temps 
la  ruine  totale  de  leur  exploitation , & vous  mettriez  plus 
que  jamais  l’empire  françois  fous  la.  dépendance  des 
étrangers  pour  les  métaux  de  première  néeeflité. 

Vous  entendriez  alors  les  réclamations  de  beaucoup 
de  départemens  t toutes  les  exploitations  qui  y font  vivre, 
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des  milliers  de  familles , feroienc  abandonnées  , toutes  les 
mines  exploitées  au  nom  des  propriétaires  feraient  par-tout 
ouvertes , effleurées  a la  furface  j mais  bientôt  délaiffées 
elles  tomberaient  dans  le  difcrédit  -y  les  entreprifes  fuffî- 
famment  étendues , deviendraient  impoffibles , les  métaux 
augmenteraient  de  valeur , les  manufa&ures  languiraient, 
notre  induftiie  feroit  détruite , notre  numéraire  pafTeroit 
chez  nos  voilins , 8c  nous  nous  apercevrions  trop  tard 
de  la  faute  que  nous  aurions  faite  , faute  qu’il  nous  feroit 
impofflble  de  réparer. 

Les  mines  8c  minières  du  royaume  doivent  donc  refter 
à la  difpofition  de  la  Nation  , c’eft -à-dire  , la  Nation 
feule  a le  droit  d’accorder  la  permiffion  de  les  exploiter 
8c  d’en  furveiller  l’exploitation. 

La  première  conféquence  de  ce  principe,  eff  qu  aucune 
mine  ne  peut  être  exploitée  fans  une  conceffion  de  la 
Nation  : mais  comment  cette  conceffion  fera- 1- elle 
ée  & accordée  ? aura- 1- elle  un  temps  limité  ? & 
•ourra  être  fon  étendue  ? 

Le  principe  qui  fait  la  bafe  du  projet  de  décret  qui 
vous  fera  propofé  par  vos  comités , fervira  de  réponfe 
à toutes  ces  queftions. 

Quel  eft  le  but  qu’on  fe  propofe , en  déclarant  que 
les  mines  font  à la  difpofition  de  la  Nation,  en  demandant 
’elles  ne  piaffent  être  exploitées  que  par  conceffion  ? 
1 veut  fans  doute  affûter  les  avantages  de  leurs  exploi- 
, les  multiplier  & leur  donner  une  activité  qu’elles 
n'ont  pas  eue  jufqu’à  préfent.  Il  faut  donc  qu’il  ne  fufflfe 
pas  de  demander  pour  obtenir  la  conceffion  ’r  il  faut 
que  le  demandeur  juftifie  des  moyens  qu’il  peut  employer  j 
il  faut  qu’il  ait  les  connoiffances  requîfes  pour  diriger 
cette  opération  , au  qu’il  fe  foumette  aux  cônfeils  des 
gens  de  l’art  j il  faut  qu’il  ait  les  facultés  nécefîaires  pour 
foutenir  fon  entreprise  , & fur-tout  qu’il  annonce  de 
combufiible  il  prétend  fe  fervir.  Le  but  du  bien 
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public  ferait  manqué  fans  toutes  ces  conditions  : celui 
qui  les  remplira  le  mieux , obtiendra  la  concellion. 

Mais  comme  il  faut  fe  défier  des  rufes  de  l’intérêt 
perfonnel , des  illufions , des  faifears  de  projets , & des 
hommes  à fpéculation  , il  n’eft  pas  d’autres  moyens  pour 
s’afilirer  de  la  vérité  de  ce  qu’ils  avanceront , que  de 
les  foumettre  à de  certaines  formalités  propres  à rendre 
leur  demande  publique  , & d’exiger  que  cette  demande 
foit  faite  au  département  qui  renfermera  la  mine. 

Par  ce  moyen  on  fe  mettra  à l’abri  de  toute  efpèce 
de  furprife  ; les  demandeurs  & la  nature  des  demandes 
feront  mieux  connus  , & d’ailleurs  chaque  département 
peut feul  juger,  avec  connoilfance  de  caufe  , non- feulement 
de  la  juftice  5c  de  l’utilité  des  demandes  , mais  encore 
de  l’étendue  que  l’on  peut  donner  à une  concellion,  fans 
nuire  au  bien  public  , & du  temps  pour  lequel  il  convient 
de  l’accorder  ; aulli  vos  comités  renvoient-ils  cet  examen 
aux  dépattemens  , en  fe  contentant  de  fixer  un  maximum 
pour  le  temps  & l’étendue  de  la  concefllon. 

Mais , Meilleurs , en  lailTànt  les  mines  à la  difpofition 
de  la  Nation  , en  décrétant  cette  loi  d’une  manière 
conftitutionnelle  , s’enfuivra-t-il  que  les  propriétaires  de 
la  fuperficie  feront  exclus  de  leur  exploitation?  Vos 
comités  font  bien  loin  d’avoir  tiré  une  conféquence  h 
abfurde  d’un  principe  aufii  jufte.  Ils  ont,  au  contraire, 
penfé  qu’à  égalité  de  moyens  ils  doivent  être  préférés. 
Ils  ont  même  cru  qu’il  étoit  conforme  à vos  maximes 
que  , lors  d’une  concellion  nouvelle  , les  propriétaires  qui 
n’auroient  point  réclamé  cette  préférence  , dulfent  être 
çonfultés  pour  favoir  s’ils  la  défirent  & s’ils  peuvent  la 
mériter.  C’eft  par  une  fuite  de  ce  refpeéfc  pour  la  pro- 
priété particulière , que  vos  comités  fe  font  occupés  des 
indemnités  qui  pourvoient  être  accordées  aux  propriétaires 
delà  furface,  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  point 
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exploiter  les  mines  qui  fe  trouveroient  fous  leurs  pro- 
priétés. 

Le  mode  qu’ils  vous  propoferont , Meilleurs  , leur  a 
paru  d’autant  plus  jufte  qu’il  eft  applicable  à tous  les  pays , 
8c  peut  épargner  aux  entrepreneurs  & aux  propriétaires 
une  foule  de  procès  que  faifoient  naître  les  modes  d’in- 
demnité adoptés  jufqu’à  préfent. 

Nous  ne  nous  difïimulons  pas  que  quelque  loi  qu’on 
propofe  à ce  fujet , elle  aura  toujours  des  contradicteurs, 
parce  que  l’intérêt  n’eft  jamais  fatisfait  dès  qu’il  croit 
avoir  droit  à un  tribut*  mais  nous  vous  obferverons que , 
dans  certains  pays  de  la  France  , la  plupart  des  terres 
qui  renferment  les  mines  font  de  peu  de  rapport  , 
médiocres  8c  même  mauvaifes  , 8c  que  vos  comités  ont 
adopté  un  mode  d’indemnité  tel  qu’il  repréfente  plus 
du  double  du  produit  des  meilleures  terres } confé- 
quemment , qu’il  eft  applicable  même  pour  les  pays  où 
les  mines  fe  trouvent  dans  des  terrains  de  bonne 
qualité. 

Penfez-vous  , Meilleurs , que  vos  comités  ayent  borné 
à ces  foins  les  mefures  qu’ils  ont  prifes  pour  la  fatis- 
faâion  des  propriétaires  ? Ils  fentent  trop  de  quelle 
importance  il  eft  de  les  encourager  $c  de  les  protéger 
dans  toutes  les  circcnft&nces , pour  avoir  négligé  rien  de 
ce  qui  peut  leur  être  utile , en  afférant  l’intégrité  de  leurs 
pofTeiïions  8c  de  leur  jouiifance. 

Aucun  conceftionnaire  ne  pourra  établir  fes  fouilles  8c 
f es  exploitations  dans  les  enclos  murés  , cours  , jardins, 
prés  8c  vergers  atcenans  aux  habitations  ou  étant  à leur 
proximité  , que  du  confentement  du  proprétaire  de  ces 
fonds,  qui  ne  pourra  être  forcé  à le  donner. 

On  a également  prévu  le  cas  où  des  dégâts  quelcon-* 
ques  feroient  occafionnés.*  foit  par  des  ouvriers  % con* 
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du&eurs  & employés , foit  à raifon  des  chemins  qu’un 
conceflionnaire  fe  feroit  frayés , ou  de  tel  autre  établiffè- 
ment  que  ce  foit , dépendant  de  fon  exploitation. 

Il  fe  préfente  ici  une  queftion  importante  , relative  aux 
anciens  concefiionnaires  : continueront-ils  leurs  exploi- 
tations , & leurs  droits  feront-ils  refpeftés  ? 

Vos  comités  puiferont  leur  réponfe  dans  le  principe 
qu’ils  ont  coniacré  par  le  premier  article  de  leur  projet 
de  décret,  principe  appuyé  lui-même  fur  une  des  bafes 
les  plus  folides  de  l’ordre  focial , le  refpeét  pour  les  pro- 
priétés, et  le  droit  imprefcriptible  qui  appartient  à roue 
citoyen,  d’entreprendre  tout  ce  qui  lui  eft  utile , fans  nuire 
au  bien  public. 

Les  anciennes  concédions  peuvent-elles  être  profentes 
d’après  ce  principe  ? Par  là  même  que  ce  font  des  con- 
cevions , ne  rentrent-elles  pas  dans  l’ordre  de  celles  que 
vos  comités  vous  propofent.  Et  sfil  eft  utile,  s’il  eft  in- 
difpenfable  d’en  accorder  de  nouvelles  , ii  eft  utile  , il  eft 
indifpenfable  ,fans  doute  , de  confirmer  celles  qui  exiftent. 
En  vain  diroit-on  que  les  conceflionnaires  doivent  être 
confidérés  comme  des  porteurs  de  privilège  exclufif;  en  vain 
voudroit-on  confondre  ces  concédions  avec  les  privilèges 
fupprimés  par  vos  décrets  : qu’eft-ce  qu’un  privilège  exclu- 
jfif?  C’eft  celui  qui  porte  fur  des  objers  qui  pourroient 
être  exécutés  par  tout  le  monde  ; ç’eft  celui  qui  enchaîne 
l’indiifftne  générale  y pour  fatisfaire  à la  cupidité  de  quel- 
ques particuliers  : mais  les  concellionnaires  des  mines  n’ont 
point  de  privilège  ; ils  font  les  dépofitaires  du  droit  de 
la  Nation  , qui  le  leur  a confié  pour  un  temps  ; ils  ont 
rendu  à l’étatdes  fervicesdont  une  liberté  indefinie  auroit 
anéanti  l’effet  ; ils  ont  procuré  à la  fociété  des  biens , en 
raifon  defquels  la  fociété  leur  doit  de  la  reconnoiffancé* 

Il  peut  3 à la  vérité  , y avoir  des  abus  dans  te 
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mode  de  la  conceffion  , foit  pour  fon  étendue,  foit  pour 
h durée  , foit  enfin  par  la  manière  dont  les  conceffion- 
n aires  en  ont  ufé. 

Corrigeons  les  abus , mais  ne  détruifons  pas  la  choie 
qui  eli  jufte  de  utile  en  elle-même;  rappelons  les  an- 
ciennes concédions  aux  limites  que  nous  preferivons  pour 
les  nouvelles;  affûtons  l’avantage  général,  en  forçant  les 
anciens  concelïionnaires  à entretenir  une  exploitation  ac- 
tive dans  chaque  arrondifiement  de  l’étendue  déterminée, 
ôe  qui  fera  renfermé  dans  leur  conceffion;  alfùj  édifions- les 
à la  loi  qui  annulle  une  conceffion  dont  on  n’aura  pas  ufé 
a&ivement  pendant  un  temps  fixé.  Par  ces  moyens  nous 
réunirons  le  bien  public  de  le  bien  particulier;  nous  ferons 
juftes  envers  les  concelïionnaires , en  même  temps  que 
nous  aurons  pris  la  mefure  la  plus  avantageufe  pour  la 
fociété. 

Les  conceffionnaîres  ont  en  leur  faveur  des  titres  vala- 
bles, leurs  travaux  Se  leurs  dépenfes;  de  c’eft  fous  la  foi 
d\m  traité  folennel  qu’ils  ont  mis  en  aéfivité  les  mines 
qui  leur  ont  été  concédées.  Ce  n’eft  que  d’après  des  avances 
très-confidérables  qu’ils  ont  commencé  à en  tirer  quelque 
avantage.  Il  en  eft  même  plulieurs  qui  ne  jouilfent  pas 
encore  du  fruit  de  ces  avances. 

Pourrions-nous  donc  penfer  à anéantir  de  tels  établif- 
femens,  qui  ont  raflemblé  dans  le  même  lieu,  de  après 
nnauffi  long  temps,  tant  de  moyens  & un  fi  grand  nombre 
de  citoyens  utiles,  qui  ont  rendu  les  pays  où  ils  exiftenï 
fi  fiorifians;  qui  ont  diminué  fi  fenliblement  les  tributs 
que  la  France  auroit  payés  aux  nations  étrangères  , fi  ces 
travaux  n’avoient  pas  été  en  a&ivité?  Et  pourrions-nous 
calculer,  fans  frémir,  les  dédommagemens  immenfes  que 
la  nation  feroit  ternie  de  payer , fous  peine  d’être  accufée 
par  tous  les  peuples  de  l’Europe,  fi  elle  prenoit  le  parti 
d’annuiler  des  contrats  auffi  facres , de  ruiner  en  même- 
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temps  des  milliers  de  citoyens,  de  les  abandonner  audé- 
SeSpoir  & à la  misère,  en  fe  privant  elle-même  des  ref* 
Sources  les  plus  précieufes. 

Sauvons , Meilleurs , ce  réfultat  funefte  8c  deftrudeur 
de  l’induftrie  françoife  $ conservons  des  établiflèmens  pré- 
cieux à la  nation  3 8c  pour  produire  ce  grand  avantage, 
il  nous  Suffit  d’être  juftes. 

Après  vous  avoir  expoSé  leurs  idées  Sur  la  propriété  8c  la 
conceffion  des  mines  en  général  3 après  vous  avoir  prouvé 
que  les  Subftances  Soffiles  ne  peuvent  être  exceptées  des 
lois  qu’ils  vous  propoSent  ; après  vous  avoir  enfin  démontré 
les  droits  des  anciens  conceffionnaires,  vos  comités  doivenr 
vous  entretenir  des  mines  Superficielles  de  tranSpott  ou 
d’alluvion,  qui  leur  ont  paru  exiger  un  titre  particulier. 

On  appelle  mines  Superficielles  toutes  celles  qui  , exis- 
tant à la  SurSace  du  globe , 8c  diffeminées  même  dans  la 
terre  végétale,  exigent,  pour  leur  extraction,  le  boulever- 
sement du  terrain  qui  les  renferme. 

L’exploitation  de  ces  mines  eft  très -differente  de  celle 
des  autres  j elle  n’exige  ni  approfondiffement  de  puits , ni 
percement  de  galeries  $ tous  les  propriétaires  de  terrain  ont 
des  moyens  Suffifans  pour  l’entreprendre  avec  avantage  8c 
fans  préjudice  pour  la  Société. 

Il  exifte  des  mines  Superficielles  de  toute  efipèce-  de 
métaux  3 mais  les  plus  abondantes  , Sur- tout  en  France , 
font  les  mines  de  fer,  8c  le  plus  communément  elles  Sont 
extraites  à 10,  15 , 20,  ou  30  pieds,  8c  preSque  jamais 
au-delà.  C’eft  ce  qui  en  rend  par  conséquent  l'exploitation 
beaucoup  plus  Sacile,  & à la  portée  de  preSque  tous  les 
propriétaires  territoriaux. 

Il  a paru  jufte  à vos  comités  de  leur  en  abandonner  dès-! 
à-préfent  la  libre  diSpofition,  avec  la  précaution  cependant 
qu’ils  ne  puififent  en  uSer  au  préjudice  de  la  Société. 
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Vos  comités  ont  donc  penfé , qu’en  laifTant  aux  proprié- 
taires le  droit  d’extraire  & de  vendre  ce  mineiai  aux 
maîtres  de  forges,  ces  derniers  dévoient  être  autorifés  à 
faire  des  fondes  pour  le  découvrir  ; à le  dénoncer  aux 
propriétaires,  pour  qu’ils  en  fifTent  l’extraélion  dans  un 
certain  délai  ; 8c  enfin , pour  qu’en  cas  de  refus  ou  d’in- 
terruption de  leur  part , les  maîtres  de  forges  puffent  eux- 
mêmes  faire  procéder  à cette  extradion  , fous  la  condition , 
néanmoins , de  la  plus  jufte  indemnité  envers  les  pro- 
priétaires. 

Vos  comités  n’ont  pas  cru  devoir  propofer  qu’il  fût  fixé 
un  prix  aux  mines  de  fer  extraites.  Une  loi  générale  à 
cet  égard  feroit  fujète  à une  multitude  d’inconvéniens.  Il 
feroit  difficile  d’en  concilier  l’imiformité  avec  les  variations 
& les  différences  qu’en  préfentent  les  localités.  D’ailleurs, 
la  concurrence  entre  les  différons  propriétaires  & les  maîtres 
de  forges , aura  bientôt  déterminé  le  prix  de  ce  minerai , 
ôc  les  juges  de  paix  en  feront  au  befoin  les  arbitres. 

Vos  comités  ont  cependant  penfé.  Meilleurs , qu’il  fe- 
roit également  dangereux,  & pour  l’agriculture,  & pour 
le  commerce  , que  le  prix  de  cette  matière  première , 
dont  le  fiirhauiTement  entraîneroit  la  ruine  de  rtos  ufines, 
fût  trop  dépendant  de  l’efiimation  des  experts.  Pour  quoi 
ils  propofetont  un  maximum  au-delà  duquel  ce  minerai  11e 
pourra  être  taxé. 

C’efl  d’après  un  calcul  très-exaét  qu’ils  ont  penfé  que  le 
prix  du  minerai  lavé  ne  doit  pas  être  porté  au-delà  de 
z f.  6 d.  par  tonneau  du  poids  de  500  livres  , lorfque 
IVxtraéHon  en  aura  été  faite  par  le  maître  de  forges,  qui 
fera  tenu  de  le  faire  laver , & de  payer  en  outre  atfx  pro- 
priétaires toute  indemnité  réfultante , foît  de  la  non- 
jouiffancé,  foi't  des  dégâts  faits  à la  fiiperficie. 

Onpourroit  peut-être  penfer  que  le  prix  du  mineur  âinfi 
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réglé  feroît  trop  à l’avantage  du  maître  de  forges;  maïs  on 
fera  bientôt  revenu  de  cette  erreur , fi  Ion  veut  faire  at- 
tention que  , pour  alimenter  un  haut  fourneau  projetant 
annuellement  1,100,000  livres  de  fonte  il  faut  11  mil- 
lions pefant  de  gangue  ou  minerai  brut,  qui,  après  le- 
preuve  du  lavage  , eft  réduit  à 4 millions  pefant , ou  8000 
tonneaux  du  poids  de  500  livres,  lefquels,  à 2 f.  6 d, , 
coûtent  au  maître  d’ufines  une  fomme  de  1000  L,  indé- 
pendamment des  frais  d’extra&ion  , de  lavage  , de  tranf-* 
port,  ôc  des  indemnités  pour  les  non-jouifiances  Ôc  dégâts. 

Au  furplus , les  articles  contenus  au  titre  fécond  du 
projet  de  décret  que  vos  comités  vous  foumettront , font 
fondés  fur  les  mêmes  principes  de  juftice  ôc  d’utilité  pu- 
blique qu’ils  ont  déjà  eu  Fhonneur  de  vous  développer; 
ôc  la  dernière  partie  de  ce  décret  ne  renferme  en  quelque 
forte  que  des  modifications  du  titre  premier. 


Vos  comités  auroient  encore  à vous  expofer  leur  tra- 
vail fur  une  partie  bien  effentielle  de  fadminiftrat-ion  des 
mines;  celle  qui  concerne  les  moyens  d’en  diriger  l’ex- 
ploitation. 

Vous  fentirez  aifément , Mefiîeurs , combien  il  importe 
d’avoir  des  hommes  înftruits  ôc  fûrs , en  état  • de  bien 
diriger  les  exploitations  dans  les  différens  départemens , de 
furveiller  les  mines  concédées,  d’éclairer  les  conceftion- 
naires,  ôc  d’écarter  fur-tout  les  tentatives  ôc  les  propoïïrions 
infidieufes  des  charlatans  , qui  ont  nui  d’une  manière  ef- 
frayante Ôc  incalculable  â l’exploitation  des  mines  en 
France. 

■ 

Vous  verrez  avec  fatisfa&ion , Mefiîeurs,  que  vous 
pourrez  employer  utilement , pour  l’intérêt  public,  des 
hommes  éclairés  ôc  inftruits  qui  faifoient  partie  de  l’an- 
cienne adminiftration.  Vos  comités  fe  plaifent  à leur  rendre 
cette  juftice;  c eft  à eux  qu’ils  doiventprmcipalemeut  tous  les 
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renfeignemens  qui  leur  font  parvenus  fur  l’exploitatiott 
des  mines  : mais  vos  comités  ont  penfé  que  cette  partie 
dadminiftration , relative  à l’inftru&ion  & aux  moyens  de 
réunir  en  quelque  forte  les  exploitations , en  faifant  tendre 
leur  a&ivité  commune  au  bien  général  des  arts  & du 
commerce,  devoir  faire  Fobjet  d’un  rapport  particulier, 
concerté  avec  les  comités  de  conftitution  8c  de  finance, 
conformément  à votre  décret  du  1 5 août  dernier.  Ce  rap- 
port vous  fera  préfenté  incefïamment. 

Vos  comités  fe  bornent  donc  aujourd’hui  à vous  pro- 
pofer  le  projet  de  décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 


L’A  d'emblée  nationale,  confidérailt  combien  il  eft  im- 
portant daflurer  à la.  nation  le  produit  des  xic h effes  fou- 
terraines  que  le  fol  de  la  France  renferme  dans  fon  fein , 
8c  de  faire  ceffer  les.  tributs  qu’elle  paye  à- fes  voifins, 
pour  des  métaux  8c  des  combuftibles  de  première  nécef- 
nté  , qui  ne  font  devenus,  rares  pour  elle  , que  par 
leur  mauvaife  exploitation  , fuite  inévitable  des  varia- 
tions 8c  de  l’incertitude  de  la  légiflation  françoife  fur  cette 
partie  fi  effentielle  d’adminiftration , également  faite  pour 
rétablir  la  profpérité  de  l’agriculture  8c  du  commerce,  & 
donner  une  nouvelle  perfeâ'ion  aux  arts  8c  à l’induftrie  ; 
après  avoir  ouï  le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  fes 
çomités  réunis  de  conftitution,  des  finances,  d’agricul- 
ture 8c  de  commerce,  des  domaines  8c  des  impofitions, 
décrète  ce  qui  fuit  : 


TITRE 
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TITRE  PREMIER. 

Des  mines  en  général , 

Article  premier. 

Les  mines  ôc  minières,  tant  métalliques  que  non-mé- 
talliques , ainfï  que  les  fubftances  foffiles , font  â la  difpo- 
fition  de  la  Nation , Ôc  ne  peuvent  être  exploitées  que  de 
fon  confentement , à la  charge  dmdemniler  les  propriéT 
taires  de  la  furface , ôc  d’après  les  règles  qui  feront  pref- 
crites  par  le  préfent  décret. 


IL 


Ne  font  néanmoins  compris  dans  l’article  précédent  les 
fables , les  craies  , les  argilles  , les  pierres  à bâtir  , les 
marbres , les  ardoifes  , les  pierres  à chaux  Ôc  â plâtre , ôc 
autres  de  pareille  nature,  qui , par  leur  pofition  ôc  leur 
abondance , étant  dans  la  main  de  tous  continueront  à 
être  exploités  par  les  propriétaires,  comme  chofes  â eux 
appartenantes. 

I I L 


A défaut  d’exploitation  de  là  part  des  propriétaires  des 
objets  énoncés  dans  l’article  fécond , ôc  dans  le  cas  feu- 
lement de  néceffité  pour  les  grandes  rouies  ou  pour  des 
travaux  d’une  utilité  publique,  tels  que  ponts,  chauffées, 
canaux  de  navigation , monumens  publics , manufadures 
Rapport  fur  les  Mines.  G 
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de  porcelaine , faïance , glace  8c  verrerie , 8cc.  ; lefdites 
fubftances  pourront  être  exploitées  d’après  la  permifîion 
du  dire&oire  du  département , donnée  fur  l’avis  de  celui 
du  diftriéfc  par  toustentrepreneurs  ou  propriétaires  defdites 
manufaétures  8c  verreries,  en  indemnifant  le  propriétaire 
des  dommages  faits  à la  furface  ôc  de  la  valeur  des 
matières  extraites  , le  tout  de  gré  à -gré  , ou  à dire 
d’experts. 

i y. 

Les  mines  de  bitume,  lespyrites,  ou  les  terres  py- 
riteules  exploitées  pour. en  retirer  du  vitriol , du  foufre  8c 
de  l’alùn,  demeurent  fixées  dans  la  dalle  des  mines  qui 
font  à la  difpofition  de  la  Nation. 


En  font  cependant  exceptées  les  terres  vitrioliques  pour 
l’ufage  de  l’agriculture  , connues  dans  quelques  cantons 
fous  le  nom  de  cendres  lesquelles  continueront  à &re 
exploitées  par  les  propriétaires. 

y i. 

Aucune  mine  ne  pourra  être  exploitée  fans  une  per- 
million  ou  conceffion  préalable  accordée  par  le  départe- 
ment dans  l’étendue  duquel  elle  fera  fimée , 8c  ladite  per- 
mifiïôn  ou  concellion  ne  fera  exécutée  qu’après  avoir  reçu 
l’approbation  du  Roi.  * 

Le  département  fera  tenu  de  prendre  l’avis  du  direc- 
toire du  diftriA* , qui  ne.  pourra  le  donner  qu  après  avoir 
confulté  les  municipalités  fur  le  territoire  desquelles  fe 
•trouveront  les  mines  à exploiter. 


Les  concédions  ou  permidions  accordées  par  le  Roi, 
fuivant  les  formes  établies  par  les  anciens  réglemens  , à 
ceux  qui  auront  découvert  des  mines  ou  les  auront  mifes 
en  bon  état  d’exploitation , fuivant  les  règles  de  l’art , au- 
ront leur  plein  & entier  effet  , fauf  les  exceptions  8c 
modifications  qui  feront  expliquées  par  les  articles  fui- 
vans. 

Y I I I. 
t . 

Dans  le  cas  cependant  où  il  auroit  été  accordé  quel- 
ques concédions  de  mines  déjà  découvertes  8c  en  exploi- 
tation réglée,  à l’époque  de  la  concefîion,  lefdites  con- 
cédions feront  annullées  , les  propriétaires  de  la  fuper- 
ficie  rentreront  dans  leurs  droits  de  préférence , 8c  il  en 
fera  accordé  de  nouvelles,  s’il  y a lieu,  félon  les  règles 
prefcrices  par  le  préfent  décret. 

IX. 

Néanmoins  fi  les  concefîlonnaires  des  mines  mention- 
nées à l’article  ci-dedus  ^ avoient  fait  pour  leurs  exploita- 
tions, des  travaux  extraordinaires,  tels  que  puits  d’épui- 
fement , machines  à molettes,  galeries  d’écoulement,  8c 
autres  de  pareille  nature,  lefdites  concédions  feront  exé- 
cutées, fauf  à indemnifer  les  propriétaires  de  la  fürface, 
fuivant  le  mode  qui  fera  déterminé. 

X. 

Seront  pareillement  exécutées  les  concédions  , pour 
l’exploitation  defqueilès  les  concedionnaires  n’auroient  pas 

C z 
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fait  îe$  grands  travaux , mentionnés  dans  l’article  précé- 
dent,  mais  pour  lefquelles  il  y auroit  eu  entr’eux  & les 
propriétajjjË  de  la  furface  , des  traités  portant  çonfente- 
ment  à la^oncedion  &c  réglement  d'indemnité. 

X I. 

Ne  pourront  cependant  lefdits  propriétaires , fous  pré- 
texte d’aucune  des  difpofitions  contenues  aux  articles  pré- 
céder , troubler  les  conceffionnaires  aétuels  dans  la  jouif- 
fance  de  leurs  concédions,  fauf  aux  propriétaires  à former 
leurs  demandes  aux  direétoires  de  département , qui , après 
les  avoir  fait  conftater  par  les^roies  de  droit , en  rendront 
compte  au  corps  lég'iflatif  qui  ftatuera , aind  qu’il  appar- 
tiendra, fur  la  validité  ou  nullité  defdites  concédions. 

* XII. 

Aucunes  concédions  ou  permidions  nouvelles  ne  feront 
accordées  pour  plus  de  cinquante  ans}  mais  elles  pourront 
l’être  pour  un  tems  plus  court , fuivant  que  le^  départemens 
le  trouveront  convenable  d’après  les  localités. 

XIII. 

Toutes  les  anciennes  concédions  , quelle  qu’en  foit  la 
durée,  expireront  à l’époque  fixée  par  l’article  précédent, 
à compter  du  jour  où  elles  auront  été  accordées. 

XIV. 

Le  droit  d’exploiter  une  mine , accordé  pour  cinquante 
ans  ou  moins,  expirant , les  mêmes  entrepreneurs  qui  au- 
ront fait  exploiter  par  eux-mêmes  ou  par  ouvriers  à for- 
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fait , feront , fur  leur  demande , admis  de  préférence  à 
tous  autres , au  renouvellement  de  la  concefiion , pourvu 
toutefois  qu’il  foit  reconnu  qu’ils  ont  bien  fait  valoir  la 
chofe  publique  qui  leur  étoit  confiée  , ce  qui  aura  lieu 
tant  pour  les  anciennes  que  pour  les  nouvelles  concef- 
fions. 

x y. 

Tous  demandeurs  en  concefiion  feront  tenus  de  jufti- 
fier  de  leurs  facultés  , des  moyens  qu’ils  emploieront  pour 
alfurer  l'exploitation  , & de  quels  combuftibles  ils  pré- 
tendront fe  fervir  lorfqu’il  s’agira  d’une  mine  métal- 
lique. 

XVI. 

Nulle  concefiion  nouvelle  ne  pourra  être  accordée  qu’au- 
paravant  le  propriétaire  de  la  furface  n’ait  été  requis  de 
s'expliquer  dans  le  délai  de  deux  mois  , s’il  entend  ou  non , 
procéder  à l’exploitation  aux  mêmes  claufes  &:  conditions 
impofées  aux  concefiionnaires  ; cette  requifition  fera  faite 
à la  diligence  du  procurenr-fyndic  du  département  où  fe 
trouvera  la  mine  à exploiter. 

Dans  le  cas  d’acceptation  par  le  propriétaire  de  la  fur- 
face  aux  mêmes  claufes  8c  conditions , il  aura  là  préfé- 
rence , pourvu  toutefois  que  fa  propriété  foit  d’une  éten- 
due propre  à former  une  exploitation  fuivant  les  règles 
de  l’art, 

XVII. 

Les  concédions  ou  permifiions  qui  feront  demandées 
par  la  fuite , feront  affichées  ‘dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment , proclamées  8c  affichées  dans  le  lieu  du  domicile 
du  demandeur,  ainfi  que  dans  les  municipalités  que  cette 
demande  pourra  intérefler, 

C3 


XVIII. 

Lorfqite  les  concevions  ou  permiflions  auront  été  ac- 
cordées, elles  feront  rendues  publiques  de  la  même  ma- 
nière, le  tout  à la  diligence  du  procureur-fyndic  du  dé- 
partement. 

X I X. 

L’étendue  de  chaque  conceflion  fera  fixée,  d’après  les 
localités  & la  nature  de  la  mine,  par  le  département,  fur 
l’avis  du  diredoire  du  diftrid^  mais  elle  ne  pourra  excé- 
der deux  lieues  de  rayon  , le  point  principal  au  centre  : 
la  lieue  qui  fervira  de  mefure , fera  la  lieue  géographique 
devingt-cinq  au  degré  3 compofée  de  2282  toifes. 


X X. 


Les  limites  de  chaque  conceflion  accordée  , feront 
tracées  fur  une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  conceflïon- 
naire  , & il  en  fera  dépofé  deux  exemplaires  aux  archives 
du  département. 

XXI. 

Les  anciennes  concevions  demeurerg  réduites  à l’éten- 
due fixée  par  l’article  19  du  préfent  décret  ; & tout  con- 
ceflionnaire  fera  tenu  de  fe  reftreindre  dans  l’étendue  de 
fa  conceflion  qu’il  ne  pourra  excéder  feus  aucun  pré- 
texte , pas  même  dans  le  cas  où  le  territoire  dépendant 
de  la  paroifle  fur  laquelle  elle  feroit  établie  , ne  contien- 
droit  pas  le  nombre  de  toifes  ou  de  lieues  fixé  par  le  titre 
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XXII. 


Dans  le  cas  où  les  anciennes  concédions  excéderoient 
letendue  à laquelle  elles  fe  trouvent  réduites  par  l’article 
précédent  ^ les  concedionnaires  obtiendront  fur  leur  de- 
mande , de  préférence  a tous  autres  , l’exploitation  des 
lieux  faifant  partie  de  leurs  concédions  primitives,  & où 
ils  auroient  commencé  précédemment  des  travaux  , à 
la  charge  par  eux  d’entretenir  une  exploitation  aélive 
dans  chaque  arrondififement,  tel  qu’il  fera  déterminé  par 
le  département,  ôc  qui  fe  trouveront  dans  letendue  de 
cette  conceffion. 

XXIII. 

Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  fon 
exploitation  au  plus  tard  fix  mois  après  qu’il  aura  ob- 
tenu la  conceflion  ; pa/Té  lequel  temps,  elle  fera  regardée 
comme  non- avenue  & pourra  être  faite  à un  autre , 
à moins  que  ce  retard  n’ait  une  caufe  légitime  , vérifiée 
par  le  dire&oire  du  diftriâ  qui  en  rendra  compte  au 
département. 

. XXIV. 

Une  concedion  fera  annullée  par  une  cedation  de  tra- 
vaux pendant  un  an,  à moins  que  cette  ce  dation  *n’âit 
des  caufes  légitimes , et  ne  foit  approuvée  par  le  direc- 
toire du  département  fur  l’avis  de  celui  du  diftriâ  au- 
quel le  concedionnaire  fera  tenu  d’en  juftifier.  Il  en. 
fera  de  même  des  anciennes  concédions  dont  l’exploita- 
tion n’aura  pas  été  fuivie  pendant  un  an  , fans  caufes 
légitimes  légalement  conftatées. 

O O 


? 
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XXV. 

Pourront , les  conceffionnaires  , renoncer  a la  concef- 
fion  qwilêur  aura  été  faite,  en  donnant  avis  de  cette  re- 
nonciation au  direéfoiredu  département  trois  mois  d’avance  : 
mais  dans  aucuns  cas , ils  ne  feront  autorifés  à demander 
des  indemnités,  ‘ # • 

XXVI. 

Nulle  concelîion  en  exploitation  ne  pourra  être  ré- 
voquée pendant  tout  le  temps  de  fa  durée , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XXVII. 

Tout  conceffionnaire  qui  vouduoit  ou  feroir  force 
d’abandonner  fa  concelîion,  ne  pourra,  dans  aucuns  cas, 
détériorer  fes  travaux  ; en  conféquence , il  ne  pourra 
vendre  que  les  minéraux  extraits  , les  machines  , bâti- 
mens  Sc  matériaux  exiftans  fur  l’exploitation  , mais  jamais 
enlever  les  échelles , étais , charpentes  , ou  matériaux, 
nécelîaires  à lavifite  & à l’exillence  des  travaux  intérieurs 
de  la  mine  , dont  alors  il  fera  fait  un  état  qui  fera  çlépofé 
aux  archives  du  département,  ♦ 

XXVIII, 

S’il  fe  préfente  de  nouveaux  demandeurs  en  concef- 
fion  pour  continuer  l’exploitation  d’une  mine  abandon- 
née 9 les  nouveaux  conceffionnaires  feront  tenus  de  rem- 
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bourser  aux  anciens , la  valeur  des  échelles , étais , char- 
pentes et  matériaux  qui  auront  été  reconnus  nécessaires 
pour  l’exploitation  de  la  mine,  fuivant  l’eftimation  qui 
en  fera  faite  de  gré  à gré,  Sinon  par  experts  , gens  de 
l’art,  choifis  par  les  parties  , ou  nommés  d’office. 

• 

XXIX. 

Tout;  concefîionnaire  fera  tenu  d’indemnifer  les  pro- 
priétaires de  la  furface,  ainfi  qu’il  fera  déterminé  parles 
articles  fuivans. 

XXX. 

• 

L’indemnité  aura  pour  bafe  la  valeur  intrinsèque  du 
fol  eftimé  à dire  d’experts  ou  à l’amiable  , comme  les 
meilleures  terres  du  canton  , de  laquelle  valeur  le  con- 
ceflionnaire  paiera  l’intérêt  de  Six  mois  en  fîx  mois  à 
raifdn  de  fîx  pour  cent  fans  retenue;  fi  mieux  n’aiment 
les  propriétaires  recevoir  le  prix  du  fonds  fur  i’eftima- 
tion  qui  en  fera  faite,  et  dans,  tous  les  cas,  lesconcef- 
fîonnaires  paieront  la  valeur  effe&ive  des  arbres  _,  ôc  au- 
tres produdions  dont  le  terrein  feroit  couvert. 

XXXI. 

Les  conceiLonnaires  ne  pourront  établir  leurs  fouilles 
ni  leurs  exploitations  dans  les  enclos  * murés,  cours,  jardins 

vergers attenans  aux  habitations  ou  étant  à leur  proximité, 
que  du  confentement  des  propriétaires  de  ces  fonds  qui  ne 
pourront  dans  aucun  cas  être  forcés  à le  donner. 
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XXXII. 


Les  concefiionnaires  demeureront  civilement  refponfa- 
bles  des  dégâts , dommages  et  défordres  occafionnés  par 
leurs  ouvriers  conduêteurs,  et  employés. 

XXXIII. 

Lefdits  concefiionnaires  paieront  aux  propriétaires  les 
non-jouiflances , 8c  les  dégâts  occafionnés  dans  les  pro- 
priétés , à raifon  des  chemins  qu’ils  feront  obligés  de  faire, 
ou  de  tel  autre  établilTement  que  ce  foit , dépendant  de 
l’exploitation  même  à raifon  des  eaux, provenant  des  lavoirs, 
8c  qui  fe  répandront  naturellement  dans  les  champs  , 8c 
près  du  voifinage , le  tout  à dire  d’experts  , ou  de  gré 
à gré  * mais  les  propriétaires  ne  pourront  s’oppofer  à la 
conftruâion  defdits  chemins,  lorfqu’ils  feront  reconnus 
néceflaires  a l’exploitation. 

XXXIV. 

Il  ne  fera  permis  à qui  que  ce  foit  de  troubler  directe- 
ment ou  indireétenient  un  conceffionnaire  dans  fes  tra- 
vaux, ni  de  l’empêcher  de  fuivre  les  veines  & filions  de 
la  mine  , par-tout  où  leur  dire&ion  conduira  fes*ouvrâges, 
à m§ins  que  ce  ne  foit  au- défions  de  villes  ou  édifices 
auxquels  des  fouterreins  pourroient  porter  préjudice. 

XXXV. 

Lorfqu’il  fera  nécefiaire  à une  exploitation  d’ouvrir  des 
travaux  de  fecours  dans  un  canton  ou  exploitation  du 
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voifinage , le  Gonceflionnaire  en  demandera  la  permifiion 
au  directoire  du  département,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour 
extraire  des  minéraux  provenans  de  ce  nouveau  canton , 
mais  pour  y étendre  des  travaux  néceflaires  : tels  que  galeries 
d’écoulement , chemins , prife  d’eau  , ou  paflage  des  eaux 
ôcc.  à la  charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y 
exilantes , et  d’indemnifer  les  propriétaires  de  la  furface. 

* XXXVI. 

> 

Si  les  travaux  mentionnés  à l’article  précédent  deve- 
noient  utiles  à quelques  exploitations  voifines , elles  y con- 
tribueroient  en  raifon  de  l’utilité  qu’èlles  en  retireroient , 
fuivant  la  reconnoifiance  qui  en  feroit  faite  par  experts , 
ou  à l’amiable. 

XXXVII. 

Il  fera  permis  aux  entrepreneurs  de  mines,  d’engager 
. des  ouvriers  pour  le  temps  dont  il  fera  convenu  entr’eux , 
& ils  auront  un  recours  direét  aux  tribunaux  pour  l’exé- 
cution de  ces  engagemens. 

XXXVIII. 

Seront  tenus  les  anciens  conceffiononnaires,  Sc  ceux  qui 
obtiendront  à l’avenir , des  concédions , favoir  : les  'pre- 
miers dans  fix  mois  pour  tout  délai , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret,  & les  derniers  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l’année  qui  fuivront  celle  ou 
leur  exploitation  aura  commencé  de  remettre  aux  archives 
de  leurs  départemens  refpe&ifs , un  état  détaillé  Sc  cer- 
tifié véritable , contenant  les  lieux  où  font  fituées  les 
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mines  qu’ils  font  exploiter  • la  nature  de  la  mine , le 
nombre  d’ouvriers  qu’ils  emploient  à l’exploitation  * les 
quantités  de  matières  extraites • & fi  ce  font  des  charbons 
de  terre , ce  qu’ils  en  font  tirer  par  mois , enfemble  les 
lieux  où  s’en  fait  la  principale  confommation  , &■  le  prix 
defdits  charbons , & de  remettre  pareil  état  aux  archives 
du  département  avant  le  premier  décembre  de  chaque 
année  , à peine , en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
part  des  concelf  onnaires  de  révocation  de  leurs  conceiïions 
qui  pourront  être  faites  à d’autres,  fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucun  jugement  à cet  égard. 

XXXIX. 

Toutes  contestations  relatives  aux  mines  , ainfi  que  les 
demandes  en  indemnité  , feront  portées  patdevant  les 
juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  difcriét , fuivant  l’ordre 
de  compétence , établie  par  les  précédens  décrets. 

X L. 

Toutes  procédures  & pourfuites  criminelles  commen- 
cées depuis  le  quatorze  juillet  milfept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des  con- 
ce fions  de  mines  , demeurent  éteintes  6c  afToupies  en 
vertu  du  préfent  décret , fauf  aux  conceïïionnaires  à pour- 
fuivre , par  la  voie  civile  5 le  paiement  des  dommages 
faits  à leurs  conceiïions. 

/ • . ; . . .. . . , . i . ;■  Æ 
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TITRE  SECOND. 

Des  mines  fuperficielles  de  tranfporc  ou  d3 dlluviom 
Article  premier. 

. . y 

Tous  propriétaires  auront  le  droit  de  rechercher  , 
fouiller  & extraire  les  mines  en  couches  fuperficielles  qui 
fe  trouveront  dans  l’étendue  de  leurs  pofTelîions. 

IL 

Seront  comprifes  dans  la  clafle  des  mines  fuperficielles 
de  tranfport  ou  d’alluvion , toutes  celles  qui  ne  s’étendent 
que  jufques  à 30  pieds  de  profondeur. 

I I I. 

Il  ne  pourra,  à l’avenir,  être  établi  aucune  ufine  pour 
la  fonte  des  minerais  qu’enfuite  d’une  permiflion  qui 
fera  accordée  par  le  corps  légifhtif  fur  lavis  du  départe- 
ment , dans  l’étendue  duquel  cet  établiflèment  fera  pro- 
jeté. 

I V. 

Toutes  les  formalités  preferites  parles  articles  XVII* 8c 
XVIII  du  titre  premier,  pour  la  conceflion  des  mines  à 
exploiter , feront  exécutées  pour  la*permifiion  d’établir  de 
nouvelles  ufines. 

V. 

Tout  demandeur  en  permiflion  d’établir  un  ou  plu- 


S’il  ÿ a concurrence  entre  les  demandeurs , la  préfé- 
rence fera  accordé^  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  pof- 
feftions  des  minerais  8c  des  combuftibles  en  fuffifante 
quantité  j au  défaut  de  ces  propriétaires , &à  moyens  égaux 
d’ailleurs  , la  permiftion  d’établir  l’ufine  fera  accordée  au 
premier  demandeur  en  date. 


La  permiftion  d’établirune  ufine  pour  la  fonte  des  mi- 
nerais, emportera  avec  elle  le  droit  d’en  faire  des  rechercheSj 
foit  avec  des  fondes  à ce  deftinées , foie  par  tout  autre 
moyen  praticable , fauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l’article 
XXXII  du  tit.  I. 


( 46  ) 

fieurs  fourneaux  ou  ufines , fera  tenu  de  défigner  le  lieu 
où  il  prétend  former  fon  établiftement , les  moyens  qu’il 
a pour  alimenter  fes  fourneaux  , 8c  les  combuftibles  dont 
ii  prétend  fe  feryir  pour  fes  ufines. 


Les  maîtres  de  forges  ou  ufines  avertiront  huit  jours 
d’avance  les  propriétaires  des  terreins  qu’ils  voudront  fon- 
der, 8c  les  dédommageront  de  gré  à gré  ou  à dire  d’ex- 
perts , des  dommages  que  cette  opération  cauferoit 
aux  grains  ou  autres  produ&ions  dont  le  tèrrein  leroit 
couvert. 

I X. 


D’après  la  connoiftance  acquife  du  minerai  en  couches 
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fuperficielles , les  maîtres  d’ufîne  en  donneront  légalement 
avis  aux  propriétaires. 

x. 

Lorfque  le  maître  de  forges  aura  befoin  pour  le  fervice  de 
fesufînes,  des  minerais  qu’il  aura  reconnus  précédemment, 
il  en  préviendra  les  propriétaires , qui  dans  le  délai  d’un 
mois , à compter  du  jour  de  la  notification  pour  les  terres 
incultes  ou  en  jachère,  8c  dans  le  même  délai,  à compter 
du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  feront  enfemencées, 
pourront  faire  eux-mêmes  l’extra&ion  defdits  minerais. 

X I. 

SI  après  l’expiration  de  ce  ‘délai , les  propriétaires  n’ont 
pas  fait  faire  l’extradion  , ou  qu’ils  l’aient  interrompue,  ou 
ne  la  fuivent  pas  avec  l’adivitë  qu’elle  exige , le  maître  d’u- 
fine pourra  y faire  procéder,  après,  néanmoins,  s’y  être 
fait  autorifer  par  le  juge  de  paix  du  canton  auquel  il  fera 
obligé  de  juftifîer  des  requilîtions  par  lui  faites  aux  pro- 
priétaires , de  leurs  refus,,  négligence  ou  interruption  , 
8c  en  fe  fou  mettant  envers  eux  au  paiement  du  minerai, 
8c  à toute  jufte  indemnité.  • 

XII. 

Lorfque  le  maître  de  forges  aura  été  autorifé  à extraire 
du  minerai,  la  quantité  en  terrages  8c  le  prix,  pourront 
en  être  réglés  de  gré  à gré , entre  les  propriétaires  8c  le 
maître  d’ufine  , finon  ladite  quantité  fera  conftatée  par  le 
juge  de  paix,  ou  des  afTefTeurs  par  lui  délégués,  à frais 
communs , entre  les  propriétaires  8c  les  maîtres  d’iifînes. 
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& îeprix  fera  fixé  au  tiers  de  celui  qui  fera  déterminé  pour 
la  mine  lavée.  Les  propriétaires  auront  cependant  le  droit 
d’opter  entre  cette  fixation  au  tiers  , 8c  le  prix  de  la 
mine  , lorfqu’elle  fera  lavée. 

XIII. 

Pour  fixer  d une  manière  certaine , la  quantité  de  la 
mine  lavée , les  maîtres  de  fourneaux  feront  tenus  d’avoir 
fur  le  parterre  defdits  fourneaux , une  mefure  vérifiée  par 
le  juge  de  paix  du  canton,  laquelle  contiendra  un,  deux 
ou  trois  tonneaux  de  5 00  pefant. 

XIV. 

Toutes  les  mines  qui  arriveront  fur  le  parterre  du 
fourneau , feront  verfées  dans  cette  mefure  , en  préfence 
d’un  commis,  chargé  fpécialement  de  cet  objet,  & qui 
fera  payé  par  le  maître  du  fourneau.  Ce  commis  fera  af- 
fermenté  par  le  juge  de  paix  du  canton. 


Ledit  comrrtis  tiendra  un  regifire  paraphé  par  le  juge 
de  paix , il  y infcrira  jour  par  jour , 8c  au  moment  de 
l’arrivée  des  mines  , la  quantité  de  tonneaux  reçus  , le 
nom  du  minerai  , celui  du  propriétaire  , la  défigna- 
tion  du  terrein  , enfin  les  noms  du  mineur  8c  du  voi- 
turier. 

XVI. 

A la  première  requifition  du  propriétaire  , ou  au  moins 
à la  fin  de  chaque  quartier , le  commis  du  fourneau  fera 

le 
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le  relevé  de  ce  regiftre , & adreftera  fans  frais  à chaque 
propriétaire  un  état  certifié  véritable , contenant  la  quan-» 
tité  de  mines  provenant  de  fes  fonds , qui  aura  été  seçue 
dans  le  courant  du  quartier;  & lefdits  propriétaires  au- 
ront la  faculté  de  compulfer  ledit  regiftre , quand  ils  le 
jugeront  à-propos,  en  fe  faifant  aflifter  d’un  officier  mu- 
nicipal du  lieu  où  eft  fituée  l’ufine. 

XVII. 

Le  maître  de  (jjprges  fera  tenu  de  payer,  à l’échéance 
de  chaque  quartier,  aux  propriétaires  des  terrains  , le 
montant  de  la  quantité  de  mines  qui  aura  été  reçue  , 8c  il 
pourra  y être  contraint , en  cas  de  refus , par  les  voies  de 
droit. 
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Dans  le  cas  où  les  propriétaires  8c  les  maîtres  de 
forges  ne  feroient  pas  d’accord  fur  le  prix  de  la  mine , il 
fera  fixé  par  des  experts  qui  ne  pourront  cependant  le  por- 
ter au-delà  de  deux  fous  fix  deniers  par  tonneau  pefant 
cinq  cents  de  minerai  lavé,  l’opération  du  lavage  reftant 
à la  charge  du  maître  de  forges. 

X I X. 

Indépendamment  du  prix  du  minerai  lavé,  qui  fera 
payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forges  , celui- et 
fera  tenu  d’indemnifer  lefdits  propriétaires , foit  à raiton 
de  la  non-jouilfance  des  terrains , foit  pour  les  dégâts 
qui  feront  faits  à la  fuperficie  le  tout  de  gré  à gré , ou 
à dire  d’experts. 

Rapport  fur  les  Mines* 
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X X. 

Le  maître  d’ufines  défiant  d’ufer  de  la  faculté  qui  lui 
aura  eré  accordée  d’extraire  des  minerais  , fera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  avec  la  charrue 
deftinée  au  labourage  ; de  dans  le  cas  où  l’extra&ion  fe 
feroit  dans  des  vignes  ou,  prés,  il  fera  également  tenu  de 
les  remettre  en  état  de  culture  8c  de  production , 8c  l’in- 
demnité fera  réglée  en  conféquence  par  les  experts , fi  les 

parties  ne  l’ont  déterminée  entre  elles. 
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Ne  pourront  les  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploi- 
tation ou  fouille  dans  les  bois  8c  forêts , fans  avoir , in- 
dépendamment des  formalités  preferites  par  les  articles 
VIII , IX , X*  8c  XI  du  préfent  titre  , indemnifé  préa- 
lablement les  propriétaires  de  gré  à gré  , ou  à dire  d’experts 
choifîs  ou  nommés  d’office  * lefquels  experts  feront  obligés , 
dans  leur  eftimation , d’avoir  égard  à la  valeur  fuperfi- 
cielle  defdits  bois  8c  forêts , indépendamment  de  celle 
du  fol , 8c  au  retard  qu’éprouvera  le  recrû  j 8c  lefdits 
maîtres  de  forges  feront  tenus  de  laiffer  au  moins  vingt 
arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue  par  arpent , 
8c  de  ne  leur  caufer  aucun  dommage  ni  dégradation , 
fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront 
au  furplus  lefdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans 
l’étendue  de  plus  d’un  arpent  par  chaque  année,  8c  l’ex- 
ploitation finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  que  faire 
fe  pourra , 8c  repiqueront  de  glands  les  places  endomma- 
gées par  l'extraction  de  la  mine. 
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XXII. 

S’il  était  reconnu  qu’il  fût  impoffibîe  de  remettre  en 
culture  certaines  places  de  terrain  où  les  fouilles  & ex- 
tradions des  minerais  auroient  été  faites , l’entrepreneur 
payera  aux  propriétaires  la  valeur  defdites  portions  de  ter- 
rein,  (oit  de  gré  à gré,  foit  à dire  d’experts. 

XXIII. 

l a mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  en  toute 
faifon , à charge  par  les  maîtres  de  forges  de  dédommager 
ceux  fur  la  propriété  defquels  ils  établiroient  des  patouillets 
ou  lavoirs , des  chemins  pour  le  tranfport  ou  charroi  , 
ainfi  qu’il  eft  prefcrit  par  l’art.  XXXIII  du  titre  premier. 
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XXIV. 

► 

Les  maîtres  de  forges  établiront  leurs  patouillets  de 
lavoirs,  le  plus  que  faire  fe  pourra  , de  manière  à ne  caufer 
aucun  préjudice  aux  propriétés  voifines  ou  inférieures; 
ôc  s’il  réfultoit  quelque  dommage  de  ces  établilfemens , 
ils  feront  tenus  d’indemnifer  les  propriétaires,  foit  de  gré 
à gré  , foit  à dire  d’experts. 

XXV. 

Si  les  propriétaires  des  terrains  font  faire  eux-mêmes 
l’extradion  du  minerai  , pour  le  vendre  aux  maîtres 
de  forges,  le  prix  en  fera  réglé  entre  eux  & ces  derniers, 
ou  par  experts  choifis  ou  nommés  d’office , lefquels  au- 
ront égard  , dans  leur  e Himation  , aux  localités  de  aux 
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non-joiriflànces  & dégâts  occafionnés  par  l’extradion , Sc 
fe  conformeront  au  furplus  à ce  qui  eft  prefcrit  par  l’art. 
XVIII  du  préfent  titre. 

XXVI. 

Les  maîtres  de  forges  actuellement  exiftantes  feront 
tenus  de  fe  conformer  à toutes  les  difpolïtions  contenues 
au  préfent  décret,  en  ce  qui  les  concerne,  à compter  du 
jour  de  fa  publication. 

XXVII. 
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Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  conti- 
nuer les  fouilles  & extradions  de  mines  déjà  com- 
mencées par  les  maîtres  de  forges , ils  feront  tenus  de 
rembourfer  à ces  derniers  les  frais  extraordinaires  qu’ils 
juftifieront , pat  le  relevé  de  leurs  regiftres  , avoir  faits 
pour  parvenir  auxdites  extradions. 

t 

XXVIII. 

Toutes  lois  ôc  réglemens , publiés  jufqu  à ce  jour  fur 
le  fait  des  mines  , feront  exécutés  en  tout  ce  qui  n’,y 
aura  pas  été  dérogé  par  le  préfent  décret. 


Seront  au  furplus  tous  les  articles  contenus  au  titre 
premier,  exécutés  , pour  ce  qui  concerne  les  mines  de 
tranfport  Sc  d’alluvion  , fous  les  exceptions  &:  réglemens 
particuliers  contenus  au  préfent  titre'. 


Sera  le  préfent  décret  incefïamment  préfenté  à la  fanc- 
tion  du  roi  j 8c  fa  majefté  priée  de  donner  les  ordres  né- 
cçlTaires  pour  fa  pleine  8c  entière  exécution. 
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